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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citations à l'ordre de la Nation, 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de l'intérieur, cite à l’ordre de la Nation: 

M. Eugène Juille, président de la délégation spéciale de la nou- 
voile commune de Benian (Algérie): a consacré sa vie au rappro- 
choement franco-musulman et à la défense des humibles. Investi des 
fonctions de président de la délégation spéciale de la commune de 
Bonian, s'est consacré à sa nouvelle tâche avec enthousiasme et 
oucoès. Est tombé victime du devoir, assassiné par les terroristes 
qui avaient reconnu en lui un fervent défenseur de l'Algérie fran- 
aise. 

Fait à Paris, le 2 avril 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
CILRERT-JULES. 


MOLLST, 


Le ministre résidant en Algérie, 
RODENT LACOSTE. 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CIAMPRIX. 


Le sident du conseil des ministres, sur la proposition du 
œinistre de l’intérieur, cile à l'ordre de la Nation: 

M. Æmile Ferrandiz, adjoint au maire de Souma (Algérie): magis- 
trat municipal, animé par une hante consæience de ses devoirs et 
és ses responsabilités, est tembé le 7 seplembre 1956 sous les 
balles terroristes alors qu'il dirigeait, au mépris du danger, l'exé- 
eution de travaux d'intérêt collectif. Restera à Souma l'exemple 
du courage tranquille et de l'abnégation mis au service d'un inlas- 
dévouement à la publique. 


Fait À Paris, le 29 avril 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 


Be ministre de l'intérieur, 
GILBENT-JULES. 


QUY MOLLKT, 


Le ménistre résidant en Algérie, 
ROGPRT LACOSTE, 

La secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

chargé des affaires algéricunes, 
MANCEI CHAMPEI. 


Déoret n° 57-537 du 25 avril 1957 modifiant l'article 30 du 
décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les conditions d'adap- 
tation à l'Algérie du statut national du personnel des indus- 
tries électriques et gazières. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre des aflaires 


sociales, du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à l'inté- 


mieur, chargé des aflaires algériennes, 
Vu la ki n° 48-1268 du 17 août 1948 modifiée tendant au 


redressement économique et financier, notamment ses arti- 
cles 6 et 7; 


Vu la loi n° 46-528 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, le décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 fixant 
les conditions d'application de celle loi à l'Algérie et les textes 
subséquents qui les ont modifiés, motamment le décret 
n° 53-M0 du 0 seplembre 1953; 

Vu le décret n° 4#-1541 du 22 juin 1%6 approuvant le statut 
national du personme! des industries électriques et gazières et 
les décrets n° 50-483 du 4 mai 1950 et nes 55-199 et 55-200 du 
3 février 1953 qui l'ont modifié; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres emtendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — Le paragraphe À de l’article 30 du décret susvisé 
n° #7-1002 du 3 juin 1947 modifié est remplacé par le suivant: 

« h) Activités sociales ». 

Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre des affaires 
sociales, le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrélaire d'Etat à l’inté- 
rieur, chargé des affaires algériennes, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 25 avril 1957. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


GUY MOLLET. 


Le mäénistre résidant en Algérie, 


ROBERT LACOSTS. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des af/aires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 29 avril 1957 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 29 avril 197, rendu sur le ition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la ééfense 
nationale et des forces armées, le conseil de l’ordre entendu, est 
nommé dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur, à titre civil: 


Au grade de chevalier. 


M. Lefort (Robert-Charles-Edmond), industriel; 28 ans de services 
ctvils et ml'itaires. 


président du conseil des ministres, du ministre de Ja défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 

es (terre), le conseil de l'ordre entendu, est nommé dans 
ordre national de la Légion d'honneur, à titre civil: 


Au grade de chevalier. 


M. Golaz (André-Jean-Charles), administrateur eivil de 2 elasse 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) ; 20 ans de services 
civils et militaires. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


imapection générale des finances. 
Par arrêté du avril 1957, M. Sergent (Paui-Louis-Maurice), 
cette ma 
cette à mai 197, on epphention des 
Raires. 
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DEUXIÈME TABLEAU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables 
au titre de l’année 1956 (revenus de 1956). 
(Art. 66 du code général des impôts.) 


Nora. — Un ou plusieurs tableaux seront publiés ultérieurement pour les départements et les nalures de cultures qui 
ne figurent pas sur la présente liste. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables 
fermier). | 
2 3 ‘ 
Francs. 
Ain. 
Cultures marai-|Ensemble du département................ +... | 125.000 | 
chères. 
Aisne. 
Cultures fruilières, Ensemble du département. 
Vergers en rapport, exclusivement réservés .000 


(fruits destinés à 
la vente pour la 
consommation de 
table). 


Généralité des 
cultures, 


Elevage des ovins. 


Cultures florales : 


Lavandin ........ 


Pépinières ......0. 
Aviculture ......... 


à la production fruilière (hautes et basses 
tiges). 

Planiations disséminées (arbres de haule 
tige en produclion). 


Ensemble du département..................... 


Aipes (Basses-). 


Région 1 — Basse vallée de la Durance: 

ir catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 3.975 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1275 F et ne dépasse pas 3.975 F. 

3e catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.275 F. 

Région IL — Surplus du département: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 1.215 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont ie revenu 
cadastral moyen à l’'hectare est supérieur 
à 150 F et ne dépasse pas 1.215 F 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 150 F. 


Ensemble du 


Idem. 
Idem 
Idem 


to 


æ 


11.000 
6.000 


100.000 


#0 F par arbre. 

La superficie des exploitations de polyculture 
éera réduile de 1,25 are par arbre imposable 
planté sur les terrains cultivés. 

Les exp'oitalions dans lesquelles le nombre 
d'arbres fruiliers est supérieur à quarante 
seront seuies laxées spécialement, 

2 F par poussin acheté (vente de poulets de 
consommation), 


Région 1 — Délimitation prévue au Journal 
officiel _ du 29 mars 1951 maintenue, mais 
avec en moins la commune de Lurs et les 
terres au sec de: la commune de Brunet et 
de Pierrevert. 


Région IT. — Délimitalion prévue au Journal 
officiel du % mars 1%o1 maintenue, mais 
avec en plus la commune de Lurs et les 
terres au éec de la commune de Brunet et 
de Pierrevert. 

Dans l’ensemble du département, pour les 
exploitations atleintes en 1955 par la fièvre 
aphteuse et ayant fait l'objet de déclarations 
réglementaires, il sera appliqué une réduc- 
tion de la superficie imposable égale à 2 hec- 
tares par vache lailière ayant été malade et 
à ! hectare par porc ayant élé malade. 

800 F par brebis adulte. Ce bénéfice n'est 
appiicable qu'après un abattement de vingt 
bêtes. Pour les élevages d'ovins atleints en 
1955 par la fièvre aphteuse et avant fait 
l'objet de déclarations réglementaires, Île 
nombre de brebis à retenir pour la détermi- 
nation du bénéfice forfaitaire imposab'e sera 
réduit de trois unités par brebis ayant élé 
malade. 


Les bénéfices de 11000 F et 6.000 F ne sont 
pas applicables aux plantations de moins de 
trois ans. 


2300 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
vo'ailles), 

700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et autres produits). 

25 F par poussin acheté (vente de poulets de 
consommation). 


| | 

3.500 
| 1.00 | 1 
| 

| | 
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BENPBFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES im posables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul] des bénéfices ‘forfaitaires imposables, 
fermier). 
3 
Frances. 
Alpes-Maritimes. 
Généralité des]l. — Région littorale: Délimitation des années précédentes mainte- 
cultures. Catégurie nue (voir Journal officiel du 22 mars 1955). 
II — Région montagneuse : 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 Kem. 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2000 F. 
Ze catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.00 F et ne dépasse pas 2.000 F. 
3° catégorie — Exvloitations dont le revenu 1.800 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse pas 
1.000 F. 

Elevage ovin.......| Ensemble qu 800 F par brebis adulte. Ce bénéfice n'est 
applicable qu'après abattement de vingt 
bêtes. 

Cultures maral- Idem | 449,000 

chères. 

Cultures légumières 50.000 

de plein champ. 

Cultures florales : Idem. 

a&) Fleurs coupées : 
Sous châssis... 450.000 
Sous paillasson. 250.000 
.En plein air... 200.000 
Mimosa ........ 0 
Fleurs à par- 
fum : 
Join ......... 159.000 
50.000 
Fleur d'oranger. 0 
Plantes diverses. .000 

Cuitures fruitières. Idem. 

1re catégorie 65.000 |Vergers spécialement aménagés sur terrains 
naturellement ou facilemant irrigables et 
en plein rapport. 

2 catégorie... 65.000 |Vergers situés dans des zones moins propices, 
sur terrains de moindre valeur, plus diffici- 
lement irrigables, comportant une densité 
plus faible d'arbres fruitiers. 

Pépinières : Ensemble du département. 

de Fruitières ...…. 125.000 
2° D'ornement . 220 .000 

Apiculture Idem 0 F par ruche, 

Aviculture F par pondeuse (vente d'œufs et 
volailles). 

700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et d'autres produits). 
25 F par poussin acheté (vente de poulets à 
consommer). 
Ariège. 
GBénéralité des]l. — Plaines et coteaux: Délimitation des années précédentes mainte- 
cultures. tre catégorie. — Expioitations dont le revenu) 6.200 | mue (voir Jawrnal officiel du 30 juillet 1950) 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur avec en plus la commune de Varilhes. 
à 1.600 
2 catégorie — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.6 F. 
æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.%0 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.000 
— Région sous-pyrénéenne : du 30 juillet 1950) 
âre catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.30 nue (voir Journal officiel du ue 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur avec en moins la commune de Varilhes. 
à 1.300 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 1.300 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 700 F. 
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REGIOXS AGRICOLES 
et catégories d'exploitations. 


Généralité des 
cultures (suite). 


Cultures fruitières : 
Cerisiers .. 


Vergers de pé- 
chers : 
a) Irrigués natu- 
rellement. 
b) Irrigués avec 
moteur. 
c) Non irrigués. 


Pommiers 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables 
à l'hectare 
(exploitent 
fermier). 
3 


Fraucs. 


Ariège (suite). 


III. — Région pyrénéenne : 


ir catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 700 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 200 F et ne dépasse pas 700 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare ne dépasse 


pas 200 F. 


Ardèche. 


Ensemble du département. 


Poiriers 


Généralité des 
cultures. 


Ardonnes. 


Ensemble du département : 


ire catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.200 F 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.800 F et ne dépasse pas 2.200 

3e catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.800 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.400 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


Bénéralité des 
cultures. 


pas 1.000 F. 


L — Région du Nogentais: 


are catégorie. — Exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans les communes ci- 
contre et exploitations ou parlies d'exploi- 
tations situées dans des ilots différents de 
celles-ci mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produits acces- 
— ou à tous autres éiéments particu- 
ers. 


2 catégorie. — Exploitations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans les communes ci- 
contre et exploitations ou parties d'exploi- 
tations situées dans des flots différents de 
celles-ci mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produits acces- 
soires ou à tous autres éléinents particu- 


liers,. 


3.750 


4.900 


4.100 


3.200 


2.400 


4.900 


4.500 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
4 


Délimitation des années pré-édentes mainte- 
nue (voir Journal ofjiciel du 30 juillet 1950). 


Communes de Fontaine-Micon, Montpothier, 
Nogent-sur-Seine, Saint-Aubin. 


Communes de Courceroy, Gumery, Marnay- 
sur-Seine, le Mériot, la Motte-Tilly, Pont- 
sur-Seine, Saint-Nicolas-la-Chapelle. la Saul- 
soitte, Villenauxe-la-Grande 


RATURE | 
{ 
2.500 
| 1.250 el 
66.000 
22.000 
44.000 
33.000 
5.700 
Aube. 
| 
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BÊNÉFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES nnposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
de cullures, et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables, 
fermier). 
2 3 
Francs. 
Aube (suite). 
Généralité 3% catégorie, — Exploilations ou parties d’ex- 3.600 Communes de Barbuise, Bouy-sur-Orvin, Fon- 
cullures (sue). ploilations situées dans les communes ci- tenay - de - Bossery, la  Louptière-Thénard, 
contre et exploitations ou parties d'exploi- Périgny-la-Rose, Plessis - Barbuise, Plessis- 
tations siluées dans des flots différents de Gâtebled, Quincey, Soligny-les Elangs, Trai- 
celles-ci mais comparables, eu égard au nel, Villeneuve-au-Châtelot. 
rendement pécuniaire, aux produits acces- 
soires ou à tous au’res éiéments particu- 
liers, 
I, — Région des plaines et vallées: 
{re catégorie. — Exploitations ou parties d'ex- 4.900 |Communes des Rordes-Aumont, Isle-Aumont, 
ploilations situées dans les communes ci- Moussey, Villemereuil. 
coitre et exploitations ou parties d exploi- 
talions siluées dans des flots différents de 
celles-ci mais comparables, eu égard aù 
rendement pécuniaire, aux produits acces- 
soires ou à tous autres éléments particu- 
liers. 
2e catégorie. — Exploitations ou parties d’ex- 4.50 |Communes d’Assenay, Blaincourt, Blignicourt, 
ploilations siluées dans les communes ci- Bréviandes, Buchères, Crespy-le-Neuf, Dien- 
contre et exploitations ou parties d'exploi- ville, Epagne, Hampigny, Maizières - les - 
tations situées dans des flots différents de Brienne, olins - sur - Aube,  Perthes - les - 
celles-ci mais comparables, eu égard au Brienne, Précy-Notre-Dame, Rances, Rouilly- 
rendement pécuniaire, aux produils acces- Saint-Loup, Saint-Jean-de-Bonneval, Saint- 
soires où à tous auires éléments particu- Julien, Saint - Léger - près - Trayes, Saint - 
liers, Pouange, Saint-Thibault, Valentigny, Villy- 
le-Maréc hal. 
3° catégorie. — Exploitations ou parties d’ex- 3.800 |Communes de Brienne-le-Château, Brienne-la- 
ploitations siluées dans les communes ci- Vieille, la Chapelle - Saint - Luc, Juvanzé, 
coitre et exploitalions ou parties d'exploi- Lavau, Lesmont, Mathaux, les Noës, Pont- 
tations situées dans des flots différents de Sainte-Marie, Précy-Saint-Martin, Radonvil- 
celies-ci mais comparables, eu égard au liers, la Rivièrc-de-Corps, Roncenay, Ros- 
rendement pécuniaire, aux produits arces- nay-l'Iôpital, la Rothière, Saint-André-les- 
soires ou à lous auires éiéments particu Vergers, Saint - Léger - sous - Brienne, Saint- 
liers, Parres-aux-Tertres, Sainte-Savine, Troyes, 
Unienville, Verrières. 
lil. — Région de la Champagne humide: 
1re catégorie. — Exploi'ations ou parties d'ex- 4.600 |Communes de Briel-sur-Barse, Courleranges, 
ploilations situées dans les communes ci- Lusigny, Mesnil-Saint-Père, Montiéramey, 
contre el exploilations ou parties d'exploi- Monlreuil-sur-Barse. 
tations siluées dans des flots différents de 
celles-ci méôis comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produits acces 
soires ou à tous autres éléments particu- 
liers. 
> catégorie. — Exploitations ou parties 3.900 |Communes d’Amance, Arrembécourt, Auxon, 
d'exploitations siluées lCs communes Avreuil, Bailly-le-Franc, Brévonnes, la 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- Chaise, Champ-sur-Barse, Chaource, Chap- 
p'oitalions situées dans des flots différenis pes, Chaumesnil, Chessy-les-Prés, Clérey, 
de celles-ci mais comparables, eu égard Cormost, Courtaoult, les Croûtes, Davrey, 
au rendement pécuniaire, aux produits Ervy-le-Châlel, Fays-la-Chapelle, Fouchères, 
accessoires ou à tous autres éléments Fresnoy-le-Châleau, Géraudot, les Granges, 
particuliers, Jeugny, Joncreuil, Juzanvigny, Lentilles, 
Lirev, la Loge-Pomblin, les Loges-Margue- 
ron, Longeville, Machy, les Maupas, Metz- 
Robert, Montaulin, Montceaux-les-Vaudes, 
Montfey, Montigny-les-Monts, Morvilliers, 
Pel-et-Der, Petit-Mecnil, Piney, Racines, 
Rumilly-les-Vaudes, Ruvigny, Saint-Parres- 
les-Vaudes, Turgy, Vanlay, Vaudes, Vendeu- 
vre-sur-Barse, la Vendue-Mignot, Villehar- 
douin, Villemoyenne, Villeneuve-au-Chéne, 
Villeret, Villy-le-Bois. 
catégorie. — Exploltations ou parties 3.700 Communes de Chamey, Chauffour-les-Bailly, 


d'expluilations situées dans les communes 
ci-contre et exploilations ou parties d’ex- 
p'oitations situées dans des flots diflérents 
de celles-ci mais romparatles, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 


accessoires où à tous aulres éléments 
parlicusers, 


Crésantignes, Eputhémont, Fuligny, la Loge- 
aux-Chèvres, Marolles-les-Bailly,  Poligny, 
Saint-Phal, Soulaines, Ville-aux-Bois. 
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BENEFI ES 
NATURE RÉGIOXS AGRICOLES impossides AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR 
és culures. et calégories d'exploitations. pour le caloul des bénéfices forfaitaires imposables. 
Francs. 


Généralité des 
cuillures (suite). 


Aube (suile), 


IV. — Région de la Champagne crayeuse: 


fre catégorie. — Exploitations ou parties 
d'exploñtations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans des ilols différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers. 


2% catégorie. — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploitalions situées dans des flots différents 
de celles-ci mais comparables, eu ézard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessaires ou N jous autres éléments 
parliculiers. 


3e catégorie. — Exploltations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploititions ou parties d'ex- 
ploitations situées dans des flots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à fous autres éléments 
particuliers. 


&e catégorie. — Exploitations ou parties d’ex- 
plailalions situées dans les communes ci- 
contre et exploitations ou parties d'exploi- 
tations siluées dans des ilots différents de 
celles-ci mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produits acces- 
soires ou à tous autres éléments particu- 


liers. 
V. — Région du Barrois: 
ir catégorie. — Exploitations ou parties 


d'exploitations situces dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’'ex- 
ploilations situées dans des îlots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments par- 
ticuliers 


2° catégorie, — Exploitalions ou parties d’ex- 
ploitations situées dans les communes ci- 
conl:e et exploitations ou parties d’exploi- 
tations situées dans des ilots différents de 
celles-ci mais comparables, eu égard au 
rendement pécunlaire, aux produiis acces- 
ou à tous autres éléments parlicu- 
ers. 


3.600 


3.500 


2.900 


2.800 


cs 


Communes de Charny-le-Bachot, Crancey, 
Etrelles, Gélannes, Longueville, Méry-sur- 
Seine, Pars-kes-Romiily, Romilly-sur-Seine, 
Saint-Hilaire, Saint-Oulph, Trancault, 


Communes d’'Abbaye-sous-Plancy, Arcis-sur 
Aube, Aubignv, Aulnay, Auzon-les-Marais, 
Avant-les-Marcilly, Balignicourt, Barberey, 
Bessy, Boulages, Bouranton, Braux, Brille- 
court, Chalelie-sur-Voire, Champigny-sun 
Aube, Charmoy, Châtres, Chauchigny, Chau- 
drey, le Chêne, Coclois, Courcelles-sur-Voire, 
Creney, Dierrey-Saint-Julien, Dierrey-Saint- 
Pierre, Domimaritin-le-Coq, Donnement, Los- 
ches, Droupt-Sainte-Marie, Droupt-Saint- 
Baske, Fay-les-Marcilly, Fontaine-les-Grès, 
la Fosse-Corduan, Isle-sous-Ramerupt, Jasser 
nes, Laubressel, Longsols, Magnicourt, Mat- 
zières-la-Grande-Paroisse, Marcilly-le-Hayer, 
Marigny-e-Châtel, Mergey, Mesgrigny, Mon- 
tangon, Montmorency, Morembert, Nogent- 
sur-Aube, Ormes, Ortillon, Pars-les-Chavan« 
ges, Payns, Piancy,  Pouan-les-Vallées, 
Pougy-sur-Aube, Ramærupt, Rhèges, Rilly- 
Sainte-Syre, Romaines, Rosières, ouilly- 
Sacey, Saint-Benaeil-sur-Seine, Saint-Ger- 
main, Saint-Loup-de-Buffigny, Saint-Lupien, 
Saint-Lyé Saint-Martin-de-Bossenay, Sainte- 
Maure, Sainut-Mesmin, Saint-Nabord, Saviè- 
res, Thennelières, Torcy-le-Grand, Torcy-le- 
Petit, Tervilliers, Vallani-Saint-Georges, Vau- 
poisson, Verricourt, Viâpres-le-Grand, Via- 
pres-le-Petit, Villacerf, Villechétif, Villette- 
sur-Aube, Yèvres-le-Petit, 

Commumes d’Allibaudières, Assencières, Aube- 
terre, Avant-les-Raïnerupt, Avon-la-Pèze, Ber- 
cenay-le-Hayer, Bétignicourt, Bourdenay, 
Bous-Luxembourg, Chapelle-Vallon, Char- 
mont, Chassericourt, Chavanges, Dampierre, 
Dosmon, Ferreux, Feuges, Fontaine-Luyères, 
Grandes-Chapelles,  Grandville, Herbisse, 
Lhuilre, Luyères, Mesnil-Lettre, Mesni!-Sel- 
lières, Montsuzain, Nozay, Onjon, Origny-le- 
Sec, Orvilliers-Saint-Julien, Ossey-les-Trois- 
Maisons, Pouy-sur-Vannes, Premierfait, Pru- 
nay-Belleville, Rigny-la-Nonneuse,  Saint- 
Etienne, Saint-Flavy, Saint-Léger-sons-Mar- 
gerie, Saint-Rémv, Trouan-le-Grand, Trouan- 
le-Pelit, Vailly, Vaucogne, Villiers-Herbisse, 
Vinets, Voué. 


Communes de Champfleury, Echemines, Faux- 
Villecerf, Lassicourt, Mai!ly-le-Camp, Mes- 
nil-la-Comtesse, Mesnil-Saint-Loup, Pavillon- 
Sainte - Julie, Poivres, Saint - Christophe, 
Salon, Semoine, Villadin, Villcloup. 


Communes d'Fclance, Fresnay, Lévigny, 
Magnant, Magny -Fouchard, Maisons - des - 
Montmarlin, Puits-et-Nuisement, 


Communes d'’Argancon, Bar-sur-Aube, Bar- 
sur-Seine, Bayel, Bernon, Beurey, Bourgut- 
gnons, Courlenot, Coussegrey, Cussangy, 
Fontaine, Fraiignes, Jessains, Jully - sur - 
Sarce, Lagesse, Lantages, Lignières, Long- 
le-Sec, Maisons-les-Chaource, Maisons- 
es-Soulaines,. Marolles-sous-Lignières, Pras- 
lin, Prusy, Thicifrain, Thors, Trannes, Val- 
lières, Vauchonvilliers, Vernonvilliers, Vil- 
lemorien, Vitle-sur-Terre, Villiers-sous-Pras- 
lin, Villy-en-Trodes. Virey-sous-Bar. 
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. BENÊFICES 
forfaitaires 
RATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
cultures. et calégories d'exploitations. (exploitant | pour Île des bénéfices forfaitaires imposables. 
#4 fermier). 
Francs. 
Aube (suile). 
Généralité des] % catégorie. — Exploitations ou parties d’ex- 3.000 |Communes d'’Ailleville, Arrelles, Arrentières, 
cultures (suie). ploitations situées dans les communes <i- Arsonval, Avirey-Lingey, neux-la-Fosse, 
contre et exploilations ou parties d’exploi- Balnot-la-Grange, Balnot-sur-Laignes, Beau- 
tations situées dans des flots différents de voir-sur-Sarce, Bertignolles, Bligny, Bossan- 
celles-ci mais comparables, eu égard au court, Bragelone, Buxeuil, Buxières - sur - 
rendement pécuniaire, aux produits acces- Arcé, Celles-sur-Ource, Channes, Chaserey, 
soires où à tous autres éléments parlicu- Chervey, Chesley, Courteron, Dolancourt, 
liers. Eguilly-sous-Bois, Essoyes, Etourvy, Gré- 


sur-Seine, Jaucourt, juvancourt, Landre- 
| ville, Loches - sur - Ource, Longchamp-sur- 
Aujon, Merrey-sur-Arce, Meurville, Montier- 
en-l'Isie, Mussy - sur - Seine, Neuville - sur - 
Seine, Pargues, Plaines-Saint-Lange, Polisot, 
Polisy, Proverville, les Riceys, Spoy, Ver- 
pillières-sur-Ource, Ville-sons-Laferté, Ville- 
sur-Arce, Villiers-le-Bois, Vitry - le - Croisé, 


| Vougrey. 

& catégorie. — Exploitations ou parties d’ex- 2.500 Communes d’Arconville, Baroville, Bergères, 
ploitations situées dans les communes ci- Chacenay, Champignol-lez-Mondeville, Co- 
contre el exploitations ou parlies d’exploi- lombé-la-Fosse, Colombhé-le-Sec, Couvignon, 
tations squées dans des ilots différents Cunfin, Ergente, Fontette, Fravaux, Lignol- 
de cellesTi mais comparables, eu égard le - Château, Noé-les - Mallets, Rouvre - les - 
au rendement pécuniaire, aux produits Vignes, Saint-Usage,  Sauley, Urville, 
accessoires ou à tous autres éléments par- Viviers-sur-Arlaut, Voigny. 
ticuliers. 

VL — Région du Pays d’Othe. 

ire catégorie. — Exploitations ou parties 3.100 |Communes de Bouilly, Javernant, Planty, 
d'exploitations situées dans les communes Souligny, Villery. 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 

loitations siluées dans des flots différents 
e celles-ci mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produils acces- 
soires ou à tous autres éléments parti- 
culiers. 

> catégorie. — Exploitations ou parties d’ex- 3.000 Communes d’Aix-en-Othe, Bercenay-en-Othe, 
ploltations siluées dans les communes ci- Béruiles, Bucey-en-Ulhe, Chennegy, Coursan- 
contre et exploitations ou parties d'expioi- en-Othe, Eaux-Puiscaux, Æstissac, Laines- 
tations situées dans des flots différents de aux-Bois, Maraye-en-Othe, Messon, Mont- 
celles-ci mais comparables, eu égard au £gueux, Neuviile-sur-Vannes, Nogent-en-Othe, 
rendement pécuniaire, aux produils acces- Paisy-Cosdon, Palis, Prugny, Rigny-le-Ferron, 
soires ou à lous autres éléments particu- Saint - Benoist - sur- Vanne, Saint-Mards-en- 
liers. Othe, Vauchassis, Villemaur-sur-Vanne, Vil- 

lemoiron, Villeneuve - au - Chemin, Vosnon, 
Vulaines. 
> catégorie. — Exploitations ou parties d'ex- 2.500 Communes de Fontvannes, Macey, Sommeval, 


ploitations situées dans les communes ci- 
contre et exploitations ou parties d'exploi- 
tations situées dans des flots différents de 
cellesæi mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produi's acces 
soires ou à lous autres éléments particu- 


liers. 
Ensemble du département.......... | 

Cultures marat- 
chères. | 


Cultures légumières 
de plein champ 
annexées à une 
exploitation de 
eultures maraîf 
chères. 


ldem 75.000 
Pépinières fruitières 


Aviculture ......... PR AT 350 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 


700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et d'autres produits). 


Aude. 


Elevage des ovins... Région Lttorale et super-litlorale............,.} 1700 F par ovin de plus d’un an. 


| 
| | 


30 Avril 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4457 
BÉNEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
À l'hectare 
és cultures. et oalgories d'exploitations. (exploitant | pour le caleul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier. 
3 4 
Frances. 
Aveyron. 
GBénéralité desil. — Région du Ségala: Délimitation de l'année précédente 
cultures. {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 tenue. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F. 
2% catégorie, — Exploilations dont le revenu 3.900 
cadastra! moyen à l'hectare est supérieur 
à 000 F el ne dépasse pas 1.200 F. 
æ catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.3%W) 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 900 F. 
I. — Région du Levezou: Idem. 
catégorie, — Expluitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l'heclare esl supérieur 
à 1.060 F 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 680 F et ne dépasse pas 1.069 F. 
3 catégorie, — Exploitalions dont le revenu 4.800 
Cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 680 F. 
HT. — Région de Rougier-de-Camarès. Idem. 
ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 920 F. 
2 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 570 F et ne dépasse pas 920 F. 
catégorie, — Expioitations dont le revenu 4.900 
cadastral moyen à l'heciare ne dépasse 
pas 570 F. 
IV. — Région du Rougier-de-Marcillac : Idem. 
{ro catégorie, — Exploitations dont le revenn 4.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 9% F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 7% F el ne dépasse pas 9% F. 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.800 
cadastral moyen à l'ieciare ne dépasse 
pas 70 F. 
V. — Région de l'Aubrac-Cariadez : Idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l’hectare esi supérieur 
à 1.000 F. 
2 catégorie, — Exploilations dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l’heclare est supéricur 
à 650 F el ne dépasse pas 1.000 F. 
3° catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 650 F. 
VI — Région du Pas-Quercy: Idem 
{re catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.300 : 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.120 F. 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.60 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
780 F et ne dépasse pas 1.120 F, 
8° catégorie. — Exploilations dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas F 
VII, — Région de la Viadè:e et vallée du Lot: Idem. 
{re calégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l’'heclare est supérieur 
à 810 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenn 2.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 530 F et ne dépasse pas 810 F 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 5% F. 
VIII. — Région des Grands Causses: Idem. 
{re catégorie. — Expluitalions dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.050 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral mcyen à l’hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 1.050 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 700 F. 
Cultures marai-la) Communes de Rodez el limitrophes....... 50.050 
chères. b) Surplus du département.................... 60.000 
Culture des fraises.|Ensemble du 40.000 


Apiculture 


0 F par ruche. 
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RATURE 
ocullures. 


REÉGIOXS AGRICOLES 


et calégories d exploitations. 


Bevage ovin ...... 


Cultures fruitières 
{oliviers exclus). 


Pépinières frui- 
tières. 


Aviculture ......... 


Bénéralité des 
cullures. 


5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 2.60 F, 
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BEXEFICES 


forluitaires 
imposables 
à l'hecture 
(exploitant 
ler mier). 


2 3 
Frances. 
Bouches-du-Rhône, 
Ensemble du 
L — Vallées du Rhône, de la Durance et ré- 
gion de Salon: 
Fruits à noyaux et fruits à pépins........ 65.000 
II. — Surplus du département : 
Fruits à novaux et fruits à pépins......…. 50.000 
Ensemble du département......s.sssssssssss.s | 125.000 
Calvados. 
Plaine de Caen-Falaise : 
dre caulégerie, — Exploitations dont Île 23.100 
revenu cadastral moyen à l'hecitare est 
supérieur à 9.775 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 11.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.550 F et ne dépasse pas 3.710 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 10.100 
cadastra] moyen à l'heclare est supérieur 
à 2925 F el ne dépasse pas 3.350 F 
& catégorie. — Exploilations dont le revenu 8.:00 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.500 F et ne dépasse pas 29% F. 
& catégorie. — Exploilations dont le revenu 7.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.500 F, 
Bessin : 
ire catégorie. — Exploilations dont le 13.200 
revenu cadastral moyen à l'heclare est 
supérieur à 5.625 F. 
% catégorie. — Exploiltations dont le revenu 11.700 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 4.775 F et ne dépasse pas 5.625 PF. 
3 calégorie. — Exp'oitations dont le revenu 10.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3925 F et ne dépasse pas 4.57 F. 
âe catézorie. — Expluilations dont le revenu 8.600 
cadastral moyen à l'hectare est supériear 
à 3.075 F et ne dépasse pas 3.92% F 
5 catégorie. — Exnloilations dont :e revenu 7.100 
cadastral moyen à l'hectare no dépasse 
pas 2.075 F. 
Pays d'Auge: 
dre catégorie. — Exploilations dont le 17.200 
revenu cadastral moyen à l'heclare est 
supérieur à 5.600 F. 4 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 11.700 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 5.050 F et ne dépasse pas 3.600 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont revenu 10.200 
cadasira) moyen à l’'heclare est supérieur 
à 4.100 F et ne dépasse pas 5.050 F. 
äe catégorie. — Exploitations dont le revenn 8.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.150 F et ne dépasse pas 4.400 F. 
Ge catégorie. — Exploitations dont le r+venu 7.100 
cadastral moyen à l'heclare ne dérasse 
pas 3.150 F. 
Bocage : 
ire catégorie. — Exploitalions dont Île 10.400 
revenu cadastral moyen à l'her“lae est 
supérieur à 4.109 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.200 
cadas!ral moyen à l'heclare est supérieur 
à 3.750 F et ne dépasse pas 4.400 F. 
%æ catégorie. — Exploitalions dont le revenu 8.000 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 3.100 F et ne dépasse pas 3.750 F 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.800 
cadastral moyen à l'hectare est supér:eur 
à 2.150 F et ne dénasse pas 3.100 F. 
5.600 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le eakul des béuéfices forfaitaires imposables. 
4 


800 F par brebis. Les troupeaux comprenant 
pue de 20 brebis seront seuls laxés spécia- 
ement. 

Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 2 avril 1954). 


200 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 

100 F par pondeuse (vente d'œufs, de volail- 
les et d'autres produits), 

2% F par poussin achelé (vente de poulets à 
consommer). 


Pour les terrains exploilés « en bannies » le 
bénéfice forfaitaire est fixé à 80 p. 100 du 
montant réel de la bannie. 

Les bénéfices ci-contre ne tiennent pas compte 
des perles de récolle consécutives au gel de 
l'hiver 1956. 

Pour l'ensemble du département 
lorsque la proportion de la super- taire de l'ensem- 

ficie de blé gelé et réensemencé ble de l'exploita- 

on récolle de printemps par rap- tion du contri- 
port à la superfi ie toile exploitée buable est réduit 
par le contribuable est égale à : : 


Le bénéfice forfat- 


60 p. 100. 
— 


20 ss... 42 
19 — 40 — 
cu 31 — 
19 — — 
14 29 
— 23 — 
19 — 22 
D — 19 — 
17 — 
— 13 — 
4 ss... 8 
B 6 — 
— 2 — 


| 
2 100 et au delà... 
| 
| 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le oakeul des bénéfices forfaitaires imposables. 
« 


Généralité des 
cultures. 


BÉNÊFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables 
à l'hectare 
et oalégories d'exploitations. (exploitant 
fermier). 
3 
Francs. 
Charente-Maritime. 
L — Zone côtière et d'Aunis: 
re catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.000 F. 
> catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.800 F et ne dépasse pas 3.000 F. 
3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.00 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.600 F et ne dépasse pas 2.800 F, 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.200 F et ne dépasse pas 2.600 F. 
5 catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.900 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.000 F et ne dépasse pas 2.200 F. 
6 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.800 F et ne dépasse pas 2.000 F. 
7e catégorie. — Explaitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.800 F. 
IT. — Pays-Bas et bocages de Saintonge (zone 
Nord) : 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.300 F. 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.400 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.000 F. 
III. — Pays-Bas et bocages de Saintonge (zone 
Sud) : 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.000 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur J 
à 1.600 F et ne dépasse pas 2.000 F. 
%æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.600 F. 
&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.200 F. 
5 catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.000 F. 
IV. — Champagne : 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.400 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.400 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 
cædastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.000 F, 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal ofliciel du 22 mars 1953). 

Les limites inférieures et supérieures des caté- 
gories ci-contre sont augmentées de % p. 100 
pour la commune de Surgères, 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 22 mars 1953). 

Les limites inférieures et supérieures des caté- 
gories ci-contre sont augmentées de 10 p. 109 
pour les communes de Bresdon, les Eglises- 
d'Argenteuil, la Vergne; 25 p. 1% pour les 
communes de Beauvais-sous-Matha, Haiïimps, 
Neuvicq-le-Château, les Touches-de-Périgny, 
Asnières - la - Giraud, Saint-Jean - d'Angély; 
40 p. 100 pour les communes de Sonnac, 
Aumagne, Nantillé, Saint - Hilaire - de - Ville- 
franche ; 65 p. 100 pour les communes de 
Migron, Blanzac-lès-Matha, Aujac, Bercloux; 
100 p. 100 pour la commune d’'Authon. 


Hélimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 22 mars 1953 
Les limites inférieures et supérieures des caté- 
gories ci-contre sont augmentées de 10 p. 109 
pour les communes de Saint-Ciers-du-Taillon, 
Champagno:iles, Arces, Berneuil, Montpellier- 
de-Médillan, Rétaud, Saint-Léger, Bussac, la 
Chapeile - des - Pots, Fontcouverte, Thénae, 
Saint - Porchaire, Corme-Royal, Archingeav, 
Fenioux: 25 p. 100 pour les communes de 
Guitinières, Saint-Germain-de-Lusignan, Se- 
moussac, Saint - Fort - sur - Gironde, Chérac, 
Dompierre-sur-Charente, Meschers, Gémozac, 
Meursac, Saint-Simon-de-Pelouaille, Thaims, 
Pons, Vénérand, Courcoury, Saujon : 40 p. 100 
pour les communes de Jonzac, Saint-Simon- 
de-Bordes, Villexavier, Lorignac, Plassae, 
Saint-Dizant-du-Gua, Dolus, Vaux-sur-Mer, 
Fcoyeux, Epargnes, Floirac, Mortagne-sur- 
Gironde, Cravans, Tanzac, Tesson, Virollet, 
Chaniers, Saint-Georges-de-DPidonne, Brizam- 
bourg; 6% p. 100 pour les communes de 
Rovan, Saint-Palais-sur-Mer, Saint-Georges- 
d'Oléron, Saint-Pierre-d'Oléron, Saint-Bris- 
des-Bois, Saint-Césaire, Saint-Sauvant, Vil- 
lars-les-Bois, Villars-en-Pons; 150 p. 100 pour 

la commune de Burie. 


Délimitation des annfes précédentes main- 
tenue (voir Journal officiel du 2 mars 19%), 
Les limites inférieures et supérieures des caté- 
gories ci<ontre sont augmentées de 10 p. 100 
pour les communes de Neuillac, Neulles, 
Fontaine-d'Czillac, Moings, Ozillac ; 25 p. 100 
pour les communes de Cierzac, Saint-Cicrs- 
Champagne, Saint-Germain-de-Vibrac, Charm- 
pagnac; 40 p. 100 pour les communes de 
Archiac, Germignac, Jarnac - Champagne, 
Saint-Eu: gène, Sainte Lheurine, Saint-Maigrin, 
Saint-Martial-sur-Né; 65 p, pour la com- 
mune de Celles, 


| 
| 
42 
# 
L 
|. 
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B£ENEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÊMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
és culiures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des béréfices forfaitaires imposables. 
fermier 
{ 2 3 4 
Francs. 
Charente-Maritime (suite). 
Généralité des!V. — Zones sablonneuse et des Landes: Délimitation des années précédentes main- 
cultures (suite). tenue (voir Journal vfjiciel du 22 mars 1953). 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu Les limiles inférieures et supérieures des 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 2.500 catégories ci-con're sont augmen‘ées de 
à 1.800 F. 10 p. 100 pour les communes de Consac, 
> catégorie. — Explouilations dont le revenu Courpignac, M'rambeau, Bédenac; 2 p. 100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 2.400 pour les communes de Soubran, la Barde, 
à 1.100 F et ne dépas<e pas 1.800 F, Chepniers, la Garde; 40 p. 100 pour Îles 
ge calégorie, — Exploilations dont le revenu cominunes de la Couarde, Sainte-Marie-de- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 2.200 Ré, Saint-Martin-de-Ré, Boisredon, Cercoux 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.400 F, Clérac, la Clotte, le Château-d'Oléron, Rouf- 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenu fignac; 65 p. 100 pour les communes de la 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 1.300 Flotte -en-fMé, Saint-Martin-de-Coux, Saint- 
à S00 F et ne dépasse pas 1.000 F. Pierre du-Palais; 100 p. 100 pour les com- 
5 calégorie, — Exploitations dont le revenu munes du Bois-Plage, le Fouiiloux. 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 600 


Cultures légumière 
de plein champ 


pas 800 F. 


d) Surpius du département.............. 


Cher. 


Généralité des|V. — Champagne berrichonne : 


cultures. 


Champignonnières 
en galeries sou- 
terraines, 


Généralité desil — Région du Châltillonnais: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu | 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.320 F. 

2° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à :00 F et ne dépasse pas 1.52 

3e catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 900 F. 


Ensemble du département....... 


Côte-d'Or, 


âre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hecture est supérieur 
à 1.600 F 

2 catégorie. — Expioitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectire est supérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.600 F. 

% catégorie — Expioititions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 575 F et ne dépasse pas 1.100 F. 

& ca'égorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à ‘30 F et ne dépasse nas 575 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'herltare ne dépasse 


pas 25 F 


IL — Région de l'Auxois 
âre catégorie, — Exploitations dont le revenu | 

cadastral moyen à l'hectare est supéricur | 
à 3.500 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2850 F et ne dépasse pas 3 400 F, 

æ catégorie. — Expioilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est suptrieur 
à 2.300 F et ne dépasse pas 2.850 F. 

& catégorie. — Expioitalions dont 1e revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.600 F et ne dépasse pas 2.300 

5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.050 F et ne dépasse pas 1.600 

6» catégorie. — Exploitations dont le revenu 
ca lastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 500 F et ne dépasse pas 1.050 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 500 F, 


6.100 


5.100 


4.000 


5.500 


4.300 


3.000 


9.000 


8.200 


6.300 


4.100 


3.000 


41.800 


4.600 


Application du bénéfice forfailaire aflérent, 
pour chaque région agrirole, au double de 
celui de la première catégorie de la géné- 
ralité des cultures. 


[Délimitation des années précédentes main- 


tenue (voir Journal ofjiciel du 3 février 1953). 

Dans la région V (Champagne berrichonne) le 
bénéfice forfaitaire imposable de la 3° caté- 
gorie sera réduit de 10 p. 100 pour les exploi- 
lations dont le rever cadastral moyen à 
l'hectare n'excède pas F, 


105.500 F pour chacun des deux premiers ou- 
vriers y compris l'exploitant, 

20.000 F pour chacun des deux ouvriers sui- 
vants. 

26.000 F par ouvrier en sus de quatre. 


Délimitation de l’année 1%2 maintenue (voir 
Journal officiel du 3 février 1955). 
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RÉGIONS AGRICOLES 
et catégories d'exploilations. 


2 


Généralité des 
cultures (suite). 


Cultures maraî- 
chères. 


Cultures légumières 


l'EXÊÉFICES 
forfaitaires 
imposables 
à l'hectare 
exploitant 
fermier). 
3 


Francs, 


Côte-d'Or (suite). 


III. — Région du Morvan: 

ire catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.150 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.325 F et ne dépasse pas 2.150 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.150 F et ne dépasse pas 1.825 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.025 F et ne dépasse pas 1.150 F. 

> catégorie, — Explojtations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.025 F. 


IV. — Région de l'’arrière-côte: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.550 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.550 F. 

3 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur 
à 800 F et ne dépasse pas 1.200 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 500 F et ne dépasse pas 800 F. 

5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 900 F. 


V. — Région de la plaine et du Dijonnais: 


4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.050 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.550 F et ne dépasse pas 2.050 F. 

3° catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.550 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 650 F et ne dépasse pas 1.000 F. 

5* catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 650 F. 


VI. — Région du val de Saône: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.200 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.850 F et ne dépasse pas 2.200 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.510 F et ne dépasse pas 1.850 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.230 F et ne dépasse pas 1.510 F. 

5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1.230 F. 


VII — Région du pays de Vingeanne: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.250 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.250 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 900 F. 


Ensemble du 


de plein champ. 1 


5.20) 


8.200 


4.000 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
4 


Délimitation de l’année 1952 maintenue (voir 
Journal vjjiciel du 29 mars 1953). 


Hem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Application du bénéfice forfaitaire afférent, 
pour chaque région agricole, à la premièr@ 
calégorie de la généralité des cultures, 


des cultures. | 
3.800 
3.200 
2.000 
1.100 
3.000 
2.000 
1.100 
200 
6.400 
4.600 
3.200 
1.800 
8.700 
6.600 
4.600 
3.200 
1.800 
4 
5.900 
2.900 
| | 10.000 
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BÊNEFICES 
forfaitaire: 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et ontégories d'exploitations, exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier ). 
1 2 3 4 
Francs. 
Bordogne. 
Généralité desil. — La Double: Délimitation des années précédentes maïîn- 
cultures. ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 2 300 tenue (voir Journal officiel du 22 mars 19%3), 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1350 F 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 90 F et ne dépasse pas 1.350 F, 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 900 F. 
4 catégorie. — Exploitations dont le revenu 700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas C00 F. 
Il. — Périgord-Limousin (Nontronais) : Idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.400 F. 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 900 F et ne en arr pas 1.400 F. 
3 catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 600 F el ne dépasse pas 900 F. 
&* catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 600 F. 
— Ribéracois: Idem. 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.50 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.450 FE. 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 1.000 F. 
ÿ° catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas F. 
IV. — Périgord Blanc: Idem. 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.30 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.550 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.550 F. 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 1.100 F. 
&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 700 F. 
V. — Périgord Noir (coteaux) : Idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 3 100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 150 F. 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 750 F et ne dépasse pas 1.350 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 500 F et ne dépasse pas 750 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 900 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 500 F. 
VI. — Bergeracois (sauf vallée de la Dor- Idem. 
dogne) : 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.600 F. 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à J’hectare est supérieur 
à 1.150 F et ne dépasse pas 1.600 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 1.150 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 700 F, 


1 

Leg À 
hr 
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NATURE 
des cultures, 


REGIOXS AGRICOLES 
et calégories d'exploitalions. 


BENÉFICES 
forfaitaires 
imposibles 
à l'hectare 
exploitant 
fermier). 
3 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 


pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables, 


Généralité des 
cullures (suic). 


Cultures maraïî- 
chères. 


Apiculture .…........ 


Aviculture ,........ 


Généralité des 
cultures. 


Cultures légumières 
de plein champ. 


Cultures 
chères. 


Frances. 


Dordogne (suite). 


VH. — Périgord Noir (vallées) : 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur 
à 1.700 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F. et ne dépasse pas 1.700 F. 

3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 500 F et ne dépasse pas 1.200 F. 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 800 F 


— Bergeracois (vallée de la Dordogne): 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.000 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.400 F et ne dépasse pas 2.000 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectlare est supérieur 
à 850 F et ne dépasse pas 1.100 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 850 F. 


Ensemble du 
Idem 
ldem 

Doubs. 


L — Région basse et des plateaux moyens: 


ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.300 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadaslral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.300 F et ne dépasse pas 2.200 F. 

3° catégorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.300 F, 

& catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 900 F. 


IL. — Région des plateaux supérieurs: 


âre catégorie. — Exploitations dont Je 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 2.900 F, 

> catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 2.900 F. 

3* catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.700 F. 

&£e calégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadasiral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 1.300 F. 


Ensemble du département... 


Idem 


4.300 


2.600 


1.300 


5.000 


4.000 


3.000 


1.500 


3.900 


3.00 


2.600 


1.900 


3.600 


2.700 


150.000 


Délimitation des années précédentes main- 
tenue (voir Juurnal officiel du 22 mars 1953), 


Idem. 


0 F par ruche. 


nr 4 par pondeuse (vente d'œufs et de ve- 
ailles). 
30 F par poussin (vente de poulets}, 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal ofliciel du 16 février 195). 


Application du bénéfice forfaitaire afférent, 
pour chaque région agricole, à la première 
calcgorie de la généralité des culiures, 


5.400 
4.500 
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NATURE 


deæ cultures, 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


BENÊFICES 
forturlaires 
imposables 
à l'hecture 
(exploitant 


fermier). 
2 
| Francs. 
Drôme. 
Cultures florales: Ensemble du département. 
11.000 
Lavandin 
Cullures fruitières: Idem. 
55.000 
Pommiers et poi- 33.000 
Vergers de 
che! 
a) Irrigués na 66.000 
tureileiment. 
b) Irrigués arti 20.000 
flcielle ment 
c) Non irrigués 31.000 
fruitiers. 
Eure. 
Pépinières ........,Ensemble du département: 
Pour chacun des deux premiers heclares.... 60.000 
Pour chacun des cinq hectares suivants..... 40.000 
Pour chaque hectare en sus de sept......... 20.000 
Avicullure .........! Ensemble du département......... 
Pisciculture ....... Idem. se 
Eure-6t-Loir. 
Généralité des!/Région I. — Beauce: 
cultures. Catégorie exceptionnelle, — Exploitations 19.20 
dont le revenu cadastral moyeu à l'hec- 
tare est supérieur à 4.500 F. 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 4.500 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.500 F et ne dépasse pas 4.000 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3.000 F et ne dépasse pas 3.500 F 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.50 F et ne dépasse pas 2.000 F. c 
5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2000 F et ne dépasse pas 2.500 F. 
6* catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.500 F et ne dépasse pas 2.000 F 
Te catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.400 
cadasiral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.500 F. ? 
6° catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 1.000 F, 


AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR 
pour le ecaleul dos bénéfice forfaitaires imposables, 


Les bénéfices de 55.000 F, 33.000 F, 66.000 F, 
50.000 F et 31.000 F ne s’appliqueront pas 
aux communes de Saint-Ramïbert-d'Albon, 
Albon, Andancetle, Laveyron, Anneyron 
(pour la partie Ouest), Beausemiblant (pour 
la partie Ouest) et de Saint-Vallier (pour la 
partie Nord) pour lesquelles il n'est pas 
retenu de bénéfice, 


500 F par pondeuse (production d'œufs et de 
poussins). 

50 F par unité vendue vivante. 

60 F par unité Yendue morte (production de 
volailles). 


F par pondeuse (vente d'œufs et de vo- 

ailes). 

700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et autres produits). 

25 F par poussin acheté (vente de poulets à 
consommer). 


285 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l’ensemble des bassins utilisés pour 
l'élevage (à l'exclusion des bassins aflectés 
aux reproducicurs). 


Les deux régions, Beauce et Perche, ont été 
délimiltées par l'érrêté préfectoral du 
22 octobre 1947 visant le slatut juridique 
du fermage. 
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— 


REGIONS AGRICOLES 
et calégories d'exploitations. 


Généralité des 


cultures (suite). 


Cultures 
chères. 


Avicullure ,........ 


Champignonnières 
en galeries sou- 
terraines, 


Cultures marat- 
chères. 


Cultures légumières 
de plein champ 
pratiquées sur des 
terrains ne don 
nant qu'une seule 
récolle par an 
(pelits pois pour 
l'industrie de Ja 
conserve). 


Elevage des ovins. 


Cullures marai- 
cheres. 


BÊNEFICFS 
forfaitaires 
imposables 
à l’heclare 
(expioilant 
fermier). 
3 


Frances. 


Eure-et-Loir (suile). 


‘Région IL — Perche: 

Calégorie exceptionnelle. — Exploitations 
dont le revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est égal ou supérieur à 4.509 F. 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3.%0 F et inférieur à 4.500 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est su-érieur 
à 3.100 F et ne dépasse pas 3.800 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.690 F et ne dépasse pas 3.100 F 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.100 F et ne dépasse pas 2.609 F. 

&# calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.600 F et ne dépasse pas 2.100 F. 

6 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.600 F. 

% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.000 F. 


Ensemble du 


Cultures fruitières : 
a) Pommiers. — 
Vergers  inten- 
sifs. — Basses 
tiges, cordons. 
b) Fruits à pépins. 
c) Fruits à noyaux 


Pépinières frui- 


lières. 


Finistère. 


Ensemble du département...............,..... 


Gard. 


Région de la vallée du Rhône et de la plaine 
méridionale el région des Garrigues. é 


Ensemble du département : 


{re catégorie. — Exploitations ordinaires prin- 
cipalement autour des vil'es. 
2 catégorie, — Exploitations comportant un 


nombre limité de produits Kgum'ers eulti- 
vés dans des planches plus étendues sans 
cultures intercalaires. 


Ensemble du départemen!. 


11.000 


.000 


| 2, 


170.00) 


5.200 


110.000 
70.000 


200.600 


40.000 
69.009 


125.000 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 


Jardins ayant dispositifs d’arrosage et dispo- 
sant de châssis et cloches. 


200 F par pondeuse (vente d'œufs et voiailies). 

700 F par pondeuse (vente d'œufs, volailles 
et autres produits). 

15 F par poussin acheté ou 12.500 F par éle- 
veuse ou batterie de 100 poussins (vente de 
poulets de consommalion). 


195.500 F pour charun des deux premiers 
ouvriers (exploitant compris). 

59.000 F pour chacun des deux ouvriers sui- 
vants. 

26.000 F par ouvrier en sus de quatre. 


800 F par tête. Ce bénéfice n’est applicable 
qu'après un abattement de vingt bêtes, 


| 
| 9.200 
| 7.700 
| 6.600 
| 4.400 
3.300 
| | 
| 
| 
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PRÉNÉFICES 
forfaitaires 
NATURE RÊÉGIOXS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR 
à l'hectare 
cullures. et caligories d'exploitalione. (exploitant | pour le calcul des bénéfices foriaitaires imposables, 
fermier). 
2 3 
Francs. 
Garonne (Haute-). 
CGénéralité des,l. — Région du Lauragais et Votvestre: Délimitation des années écédentes main 
culiures. ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.100 tenue {voir dournal ejJiciel du 2% mars 1954) 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 1.900 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.500 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.40 F et ne dépasse pas 1900 F. 
%æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 ! 
cadastral moyen à l'hectare me dépasse 
pas 1.400 F. 
IL — Plaines de la Garonne et de l'Ariège: ldcre. 
{re catégorie. — Explaitations dont le reveau 5.200 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.000 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le reveau 4.500 
cadastral moyen à est supérieur 
à 1.600 F et ne dépasse pas 24000 F. 
3e catégorie. — Explaitations dont revenu 3.100 
cadastral moyen à l’hectare me dépasse 
pas 1.600 F. 
[LLE Région des coteaux de Gascogne : der. 
{re catégorie. — Explaitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 1.100 F. 
2e catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 3.600 | 
cadastral moyen à l'hecture est supérieur 
à 800 F et ne dépasse pas 1.109 F. 
3 catégorie. — Æxplaïitations dont Je revenu 2.300 | 
cadastral moyen à l'hectare me dépasse 
pas 800 F. 
IV. — Région sous-pyrénéenne : Idem 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 190 F. 
% catégorie. — Explaitaltions dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F et me dépasse pas 1.900 F. 
3 catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.200 F. 
V. — Coteaux du Gers: 
Idem. 
{re catégorie. — Expioitations dont le revenu 4.500 
cadas(ral moyen à d'hectare est supérieur, 
à 1.100 F. 
2e catégorie. — Exploftations dont Île revenu 3.600 
cadastral moyen à l'hertare est supérieur | 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.400 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'heclare me dépasse 
pas 1.100 F. 
VI — Région pyrénéenne : 
ire catégorie. — Explaïtalions dont le revena 3.300 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 900 F. 
2e catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 2.20 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 900 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le reveau 1.100 | 
cadasiral moyen à l'hectare me dépasse! 
pas 600 F. 
Cultures marai-|Ensemble du département... 75.008 
chères. 
Cars. 
Généralité desil — Basses-Vallées: — des me 
cuitures. ire catégorie. — ŒExploitations dont Île 5.200 enue (voir Journal 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 1.495 F. 
>% catégorie. — Exploñtations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 965 F et ne dépasse pas 1.45 F. 
3 catégorie. — Exploitatiens dont le revenu 3.000 


cadastral moyen à l'heclare me dépasse | 
pas 965 E. 
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BENÊFICES 
forfaitaires 
NATURE RÊÉGIOXS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cullures. et calégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfice forfailaires imposables 
fermier). 
1 2 
Francs. 
Gers (suile), 
Généralité des,IL — Hautes-Vallées: Délimitation des années prérédentes mainte 
cullures (suite). ire catégorie. — Exploitations dont le 4.400 nue (voir Journal officiel du 22 mars 19%3). 
revenu cadastral moyen à l’hectare est 
supérieur à 1.114 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 965 F et ne dépasse pas 1.114 F 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 965 F. 
HI, — Bassin de l’Adour: Idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont Île 5.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare est 
supérieur à 2085 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.162 F et ne dépasse pas 2.085 F, 
3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1.102 F 
Cultures légumières| Ensemble du département...... 35.000 
de plein champ. 
Aviculture ,........ 30 F par poussin acheté. 
Gironde. 
Généralité desil. — Région de la lande et des marais..... se 1.100 
cultures, 
IL — Surplus du département : 
ire catégorie. — Exploitations dont le 5.300 
revenu cadastral moyen à l’hectare est 
supérieur à 2.800 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.200 F et ne dépasse pas 2.800 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.550 F el ne dépasse pas 2.200 F. 
ä catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.55% F. 
5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 900 F. 
Cultures maraî-| Ensemble du département : 
chères. a) Avec usage de châssis et arrosage arti-| 130.000 
ficiel. 
CNE | 100.000 


Cultures légumières 
de plein champ. 


Avicullure 


Ensemble du 


Hérault. 


Elevage ovin.......)Région des coteaux et garrigues et littorale: 


Ensemble des deux régions... 


Application du bénéfice forfaitaire afférent à 
la première de la généralité des 
cullures, 


30 F par pondeuse (vente d’œufs et de vo- 
lailles). 

700 F par pondeuse (venie d'œufs, de volailles 
et d’autres produits), 


30 F par poussin acheté jvente de poulets). 


800 F par ovin mâle ou femelle d'un an au 
moins. Lorsque l'élevage ovin sera poursuivi 
dans une exploitation de polyculture il sera 
fait un abattement de 20 bêtes sur le nom- 
bre des animaux taxables, 


hi 
16) 
LE 
- 
ra 
+ 
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BENEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
dæ culiures. et cat‘gories d'exploitations. exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables, 
fermier). 
J 4 
Francs. 
lite-et-Vilaine. 

Généralité des/Ensemble du département : Les bénéfices ci-contre ne tiennent pas compte 
des nsécubi "hi 
cuñures ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.200 uives eu gui l'hiver 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.150 

2e catégorie. Exploitations dont le revenu 7.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.650 F et ne dépasse pas 4.15 F. 

Je calégor.e Exploitations dont le revenu 6.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur à 
3.150 F et ne dépasse pas 3.690 F. 

ie catégorie. Exploitations dont le revenu 5.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.650 F et ne dépasse pas 3.150 F. 

5 catégorie Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.200 F et ne dépasse pas 2.650 F. 

Ge catégorie Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F et ne dépasse pas 2.200 F. 

1° catégorie Exploitations dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.800 F. 

Se calégorie Exploitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.400 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.600 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse pas 
00) 

Cultures maratf-|Ensemble du département........... 
chères. | 

Indre. 

Généralité des!il. — Région « Champagne »: 

cultures. ire catégorie, Exploitations dont Île 6.100 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 1.200 

le calé zorie Exploitations dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.:00 F. 

calézorie, Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 900 F. 

cat'gorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 600 F. 

Il, — Région « Boischaut du Sud»: 

tre catégorie. Exploilations dont le 4.400 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
superieur à 1309 F. 

% catégorie. — Exploïlations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 6% F el ne dépasse pas 1.200 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 500 F et ne dépasse pas 820 F. 

je catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 500 F. 

II. — Région « Boischaut du Nord »: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.150 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 800 F et ne dépasse pas 1.150 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 500 F et ne dépasse pas 800 F. 

ä& catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 500 F. 


à 
| 
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BENEFICES 
forfaitaires 


NATURE REGIONS AGRICOLES imposables 
à l'hectare 
dæ culiures. et catégories d'exploitations. exploitant 
fermier). 
1 2 
Francs. 
Indre (suc). 
Généralité des!IV. — Région « Brenne »: 
} 
Catégorie exceptionnelle. — Exploitations | 2.200 
dont le revenu cadastral moyen à Fhec-| 
tare est supérieur à 1.100 F. | 

catégorie, — Exploitalions dont le revenu | 1.800 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur | 
à 820 F et ne dépasse pas 1.100 F. | 

2 catégorie, — Explaitations dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur | 

5%0 F et ne dépasse pas 820 F. | 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse | 
pas 550 F. 

Cultures maraî- Ensemble du 110.000 
chères. 
Indre-et-Loire. 
Cultures maraf-| Ensemble du département.............. 
chères. 
Aviculture ......... ..... 
Isère. 
Cultures maraf-| Ensemble du 125.000 
chères. 
Loir-et-Cher. 
Généralité des!l. — Perche et Vendômois: 
cultures. {re catégorie. — Exploitations dont ke reverm 4 600 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur 
à 1.750 F. 

2e catégorie. — Exp'oitations dont le revenu | 3.900 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur 
à 1.150 F et me dépasse pas 1.750 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.150 F 

11, — Vallée de la Loire, vallée du Cher et 
Sologne viticole : 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.900 
cadasiral moyen à Fhectare est supérieur 
à 1.300 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.300 F. ; 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 900 F. 

III. — Beauce et Gâätine: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.200 F. 

2 catégorie. —  Exploitations dont le 5.100 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 15% F et ne dépasse pas 
2.200 F. 

3e catégorie. —  Exploitations dont le 4.000 
revenu cadastral moyen à l'hectare me 
dépasse pas 1.500 F. 

Cultures maraî-| Ensemble du | 110.000 


chères. 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le cakul des bénéfices forfaitaires imposables, 


+ 


Les sont classés dans la deuxime 
calégorie de la « Brenne », 


30 F par pondense (vente d'œufs et de 
volailles). 

100 F par pondeu-e (vente d'œufs, de volailles 
et d'autres prouuils). 


350 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 

700 F yar pondeuse 
et d'autres produits). 

50 F par poussin achelé (vente de poulets à 


ente d'œufs, de volailles 


consommer), 


Délimitation des années précédentes maint!e- 
nue (voir Journal officiel du 3 févricr 19%3), 


Idem. 


{Les limites ei-contre sont majorées de 15 p. 100 
dans les communes d'Angé et de Thézce, et 
de 21 p. 400 dans la commune de Süint- 
Julien-de-Chédon. 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal ofJiciel du 3 février 1953). 


| 

| 

| 

| 

| 
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BÉNÉFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
À l'hectare 
deæ cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfice forfaitaires imposables. 
fermier). 
2 

Francs. 


Cultures légumières 

de plein champ, 
annexées à des 
exploitations ma 
raichères,. 


Culture des 
ges. 


asper 


Avicullure 


Ch am pi gnonnié res 


en galeries sou 
terraines, 


Généralité des!l. 


cultures. 


Ensemble du département........... 


A 


Ve 


Loir-et-Cher (suile). 


Idem 


Loire. 
— Roannais: 
ire calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


à 2.200 F. 

> catégorie. Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.600 F et ne dépasse pas 2.900 F. 

3e catégorie Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 1600 1} 

Il - Plaine du Forez: 

Terres chambonales, — Terrains cultivés 
situés en bordure du lit de la Loire et 
figurant au cadastre comme terre de 


{re classe, 

{re catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.500 F. 

2% catégorie. Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 2.900 F. 

catégorie. Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse pas 
1.700 F. 


Bassin carbonifère : 

ire catégorie, — Explo tlations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.500 F, 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.800 F et ne dépasse pas 2.500 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse pas 
F. 


- Vallée du Rhône 

{re catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.100 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2000 F el ne dépasse pas 2.400 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.000 F. 


— Monts du Lyonnais: 

ire catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.000 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.309 F et ne dépasse pas 2.000 F. 

3 calégor:e. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.300 


20.000 


6.300 


4.500 


3.600 


4.200 


3.500 


2.800 


3.800 


3.200 


2.500 


000 F 
volail 

700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et d'autres produits), 

F par poussin acheté en vue de l'élevage. 


pe pondeuse (vente d'œufs et de 
es). 


105.500 F pour chacun des deux premmers 
ouvriers, y compris l'exploitant. 

50.00) F pour chacun des deux ouvriers sui- 
vants. 

26.000 F par ouvrier en sus de quatre. 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 1% février 
1952). 


Idem. 


Idem. 


Délimitation des années précédentes mainte- 
_ (voir Journal officiel des 2 et 3 février 
953). 
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RÉGIONS AGRICOLES 
catégories d'exploitations. 


BÊNÉFICES 
Lorfaitaires 
imposables 
à l’hectare 
(exploitant 
fermier). 
3 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le cakul des bénéfices forfaitaires imposables, 
4 


Généralité des 
cultures (suite). 


Cultures fruitières. 


Francs. 


Loire (swite). 


VL — Massif du Pilat: 


?r catégorie. — Exploitations dent le revenu 
moyen à l'hectare est supérieur 


> catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.900 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revemu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.000 F. 


VII. — Monts de la Madeleine et du Forez: 
1re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.500 F. 


3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadsatral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 900 F. 


Ensemble du département..........,.,.... 


2.100 


1.800 


1.400 


Loire-Atlantique. 


Cultures maraf-| Ensemble du département............... 


chères. 


Cultures légumières | Communes de Nantes, Basse-Goulaine, la Cha- 


de plein champ. 


Généralité des 
cuitures. 


Cultures maraîl- 
chères. 


pelle-Basse-Mer, Thouare, Saint-Julien-de- 
Concelles, Sainle-Luce et Saint-Sébastien. 


Loiret. 
L — Petite Beauce : 


tr catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.900 F. 


2 catégorie. — Exploitations dent le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.450 F et ne dépasse pas 1.900 F. 


3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.450 F. 


Il. — Grande Beauce: 

{re catégorie. — Exploitalions dont le revenu 

cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
2.750 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.200 F et ne dépasse pas 23:50 F. 

3 catégorie. — Explaitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.200 F 


HI, — Gatinais-Ouest: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.500 F 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.850 F et ne dépasse pas 2.500 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.850 F. 


Cantons d'Orléans: 
Superficie vitrée 


Superficie non vilrée........ 


Surplus du département: 
Superficie vitrée 
Superficie non vitrée... 


4.100 


8.100 


Délimitation des années précédentes mainte- 
TON Jaurnal officiel des 2 et 3 tévrier 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nne (voir Journal ofliciel du 41% février 
1952). 


Pour l'ensemltle du département, le bénéfice 

forfaitaire à 1 hectare est majoré de 5 p. 104 

ur les cullivateurs qui distillent les pro- 
uits de leur récolte de betteraves. 


Les terrains aménagées pour Ja culture inten- 
sive depuis moins de trois ans sont comp 
tés pour la moitié de la superficie, 


RATURE | | 

1 

2.500 

| 

| 170.008 

40.000 
| 

| 7.000 

| 5.600 
| 7.900 À | 
| 6.600 

| 5.200 

| 110.000 
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BÉNEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploilalions. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
LI 2 3 4 
Francs. 
Lot. 
Généralité desil. — Ségala: Délimitation des années précédentes main- 
cultures. ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 tenue (voir Journ& officies du 3 février 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 1953). 
à 800 F. 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 800 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 600 F 
II, — Causse: Idem. 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 700 F. 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.%00 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 400 F et ne dépasse pas 700 F. 
3 catégorie. — Exploilations dont le revenu 900 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 400 F. 
III, — Surplus du département : Idem. 
Catégorie exceptionnelle supérieure. 6.100 
Expiloitations dont le revenu cadastral 
moyen à l'hectlare est supérieur à 1.500 F. 
{re catégorie. — Exploilations dont * revenu 4.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.500 F. 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l'hectare est supéricur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.200 F. 
3 catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à G00 F et ne dépasse pas 900 F. 
Catégorie exceptionnelle inférieure. — Explof- 1.900 
tations dont le revenu cadastral moyen à 
l'hectare ne dépasse pas 600 F. 
Lot-et-Garonne. 
Géneratité desil. — Région des plaines et vallées: Délimitation des années précédentes mainte- 
cultures. {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.700 nue (voir Journal ofliciel du 2 mars 1953). 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.750 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l hectare est supérieur 
à 2.420 F et ne dépasse pas 2.700 F 
3 catégorie, — Expioitalions dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.420 F. 
II. — Région des coteaux fertiles: Idem. 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.900 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyeu à l’hectare est supérieur 
à 1.720 F et ne dépasse pas 1.900 F. 
3% catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.730 F. 
II. — Région des coteaux maigres: idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F. 
2 calégorie, — Exploitations dont le revenu 1.900 
cadas'ral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.275 F et ce dépasse pas 1.500 F. 
3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 1.275 F. 
IV, — Région des Landes: Idem. 
ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 1.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.150 F. 
> catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ve dépasse pas 1.150 F. 
3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 1.000 F. 
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BENEÉFICES 
forfailaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'heclare 
des cultures. et catégories d'exploitations. pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
ormier). 
1 2 3 4 

Francs. 


Cultures maraf- 
chères. 


Cultures légumières. 
Cultures fruitières : 


a) Pruniers d'ente. 


b) Péchers ....... 


Pépinières d'arbres 
fruitiers. 


Résine 


Généralité des 
cultures. 


Apiculture ......... 


Généralité des 
cultures. 


Cultures marat!- 
chères. 


Lot-et-Garonne (suile). 


Ensemble du département.................... 


Idem 


Idem. 


Idem 


Cantons de Bouglon, Casteljaloux, Damazan, 
Houeiiles, Lavardac et Mézin. 


Lozère. 


L — Région des Causses: 

âre catégorie. — Exploitalions dot le revenu 
cadasiral moyen à l'heclare est supérieur 
à 450 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 480 F 

æ catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 210 F. 


II. — Région de Ja montagne: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu ! 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 520 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 300 F et ne dépasse pas 520 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 300 F, 


IL — Région des 


Bulbiculture PLAT ELLE] 


Ensemble du département.................. 


75.000 


35.000 


130.000 


50.000 


50.000 


1.900 


1.300 


700 


Maine-et-Loire. 


Ensemble du département : 


fre catégorie. — Exp'oitations dont le 
revenu cCadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 2.300 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à lhectære est 
supérieur à 2.00 F et ne dépasse pas 
2.300 F. 

3 calégorie. —  Exploilalions dont Je 
revenu cadastral moven à l'hectare est 
supérieur à 1.700 F et ne dépasse pas 
200 F 

& catégorie. — Exploilations dont le 
revenu Cadastrai moyen à l'hertare est 
supérieur à 1.X#X F et ne dépasse pas 
1.700 F. 

catégorie. — Exploitations dont Île 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 1.000 F el ne dépasse pas 
1.300 F. 

catégorie. —  Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hertare est 
supérieur à 700 F el ne dépasse pas 
1.000 F. 

7e catégorie. —  Exploitalions dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectaré ne 
dépasse pas 700 F 

Ensemble du département............... 
Idem 


6.600 


6.000 


4.900 


4.300 


3.600 


Le de 139.000 F ne s'applique qu'aux 
exploitations dans lesquelles le rendement 
moyen par arbre atlleint 6,5 kilogrammes 
de pruneaux éluvés, 

Le bénéfice de 50.000 F ne s’anplique qu'aux 
exploitations sises dans la région I (coteaux 
fertiles). 


4,80 F par litre de gemme récolté. Dans le 
cas d'exploitation en métayage, le bénéfice 
sera réparti à raison dé 1,80 F pour le 
propriétaire et de 3 F pour le mélayer. 


Délimitation de l’année précédente mainte- 
nue, 


Hem. 


Hem. 


0 F par ruche. 


| = 

2.300 - 
| 1.700 | 

| 1.000 

| 

| 

| 

| 

| 3.000 

2.300 
| 100.000 
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— — 
BENFFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES impos 1b les AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cullures. cat'gorios d'exploitations. texploilant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables, 

fermier). 


Généralité des 


cultures. 


Manche, 


1. — Région de la Hague: 

re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hecliure est supérieur 
à 6.000 F. 

2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.000 F et ne dépasse pas 600 F. 

catégorie. — Exploitalions dont Je revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3.500 F et ne dépasse pas 5.000 F, 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
Cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.500 F et ne dépasse pas 3.200 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.500 F 


IL, — Région du Val de Saire: 
ire catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 7.500 F 


2e catégorie, — Exploitations dont le revenu | 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 6.000 F et ne dépasse pas 7.509 F 

3% catégorie. — Egploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 4.500 F et ne dépasse pas 6.009 PF. 

& catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 3.000 F et ne dépasse pas 4.500 F. 

5 calégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyén à l'heclare ne dépasse 
pas 3.000 F 


III — Bocage de Cherbourg-Valognes : 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 6.500 F, 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.000 F et ne dépasse pas 6.50 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revemn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.500 F et ne dépasse pas 5.000 F 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.500 F et ne dépasse pas 3.300 F. 

ü catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.500 


IV. — Région du Cotentin: 


{re catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 7.000 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 6.000 F et ne dépasse pas 7.000 F. 

3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.500 F et ne dépasse pas 6.00 F. 

& catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.000 F et ne dépasse pas 4.500 F, 

 catézorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 3 000 


V. — Bocage de Saint-Lô-Coutances: 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenn 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 6.000 F 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.090 F et ne dépasse pas 6.000 F. 

3 calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hcctare est supérieur 
à 4.000 F et ne dépasse pas 3.000 F. 

&e catégorie, — Exploitations dont le revemn 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à ‘000 F et ne dépasse pas 4.000 F. 

% catégorie. — Exploilalions dont le revenn 
cadastral moyen à F'heclare ne dépasse 
pas 3.000 F, 


4 


Frances 


8.200 


9.700 


8.600 


7.200 


5.700 


3.600 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 3 février 1958.) 


|Les bénéfices ci-contre me tiennent pas 
comp.e des perles, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Délimitation des amnées précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 3 février 1953) 
avec en moins la conynune d'Yquelon. 


| | 
| 7.600 
| 
| 6.100 
| | 5.100 
| | 3.200 
| 42.500 
| 
| | 11.000 
| 
| 9.600 
| 7.600 
| 5.700 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 10.300 
8.600 | 
| 
| 6.100 
| 9.600 
| 6.100 
| 4.900 | 
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NATURE 
des cullures. 


RÉGIONS AGRICOLES 
et catégories d'exploitations. 


BENÉFICES 
forfaitaires 
imposables 
à l'hectare 
(exploitant 
fermier). 
3 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le cakul des bénéfices forfaitaires imposables. 
4 


Généralité des 
cullures (suite). 


Elevage ovin sans 
polycullure. 


Cultures maraf- 
chères. 


Cultures légumières 
de plein champ. 


Généralité des 
cultures. 


VI. — Avranchin : 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
500 F 


2° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 4.500 F et ne dépasse pas 9.500 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.500 F et ne dépasse pas 4.500 F. 

&e catégorie, — Exploitations dont le rgvenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.500 F et ne dépasse pas 3.500 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.500 F 


VII — Morteinais: 


âre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.100 F, 

2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3.400 F et ne dépasse pas 4.100 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.100 F et ne dépasse pas 3.400 F. 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 2.400 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’'hectare ne dépasse 
pas 1.790 F. 


Ensemble du 


Marne. 

I, — Champagne améliorée : 
catégorie. — Exploitations dont le 


revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 190 F et exploitations dont 
l'assolement et les conditions d'exploita- 
tion sont l'indice d'une productivité excep- 
tionnelle, 

2e catégorie. — BExploitations non comprises 
dans ;a {re catégorie, dont le revenu cadas- 
tral moyen à l'hectare est supérieur à 
1.200 F et ne dépasse pas 1.900 F. 

3e catégorie. — Exyploitations non comprises 
dans les deux premières catégories, 


IL — Tardenois: 
Catégorie unique 


— Brie champenoise: 


ire catégorie. Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 1.700 F et exploitations dont 
l’assolement et les conditions d'exploita- 
tion sont l'indice d’une productivité excep- 
tionnelle, 

2 catégorie. — Bxploitations non comprises 
dans la {re catégorie, dont le revenu Cadas- 


tral moyen à l’hectare est supérieur à 
1.000 F et ne dépasse pas 1.700 F, 
3e catégorie. — Exploitations non comprises 


dans les deux premières catégories, 


IV. — Vallée de la Marne: 

ire catégorie. Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 1.700 F et exploitations dont 
l’assolement et les conditions d'exploita- 
tion sont l'indice d'une productivité excep- 
tionnelle. 

2 catégorie. — Exploitations non comprises 
dans la {re catégorie, dont le revenu cadas- 
tral 4 à l’hectare est supérieur à 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.700 EF. 

3e catégorie. — Exploitations non comprises 


dans les deux premières calégories, 


Francs. 


Manche (suile). 


9.500 


200.000 
60.000 


4.900 


4.500 


3.600 


4.000 


4.000 


3.200 


4.400 


4.000 


3.200 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 3 février 1953) 
avec en plus la commune d’Yquelon. 


Délimitation des années précédentes maintes 
nue (voir Journal officiel du 3 février 1953). 


Dans toutes les régions, les bénéfices forfal- 
taires afférents aux ventes d'herbe sur pied 
ou « bannies » (droit de pacage où droit 
de couper l'herbe) sont fixés à 70 p. 100 
du montant des recettes brutes. 


500 F par brebis. Ce hénéfice n'est applicable 
qu'aux troupeaux de plus de cinquante 
tètes. 


Délimitation de l’année 1954 maintenue (voit 
Journal officiel du 16 février 1955). 

Pour la commune de Reims, les limites infé- 
rieure et supérieure de la 2e catégorie sont 
diminuées de 25 p. 100. 


Délimitation des années précédentes mainte 
nue (voir Journal officiel du 3 février 1955.) 


Idem. 


Délimitation des années précédentes maintes 
nue (voir Journal officiel du 3 février 1953.) 
Pour la commune de Châlons-sur-Marne, les 
limites inférieure et supérieure de la 2° ca- 
légorie sont diminuces de 25 p. 100, 


| 
| 
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— 
BENRFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et caligoriss d'exploitations. (exploitant | pour le caleul des bénéfices forfaitaires imposables 
fermier). 
2 3 
Francs 
Marne (suile). 
Généralité V. — Perthois: Délimitation des années 
culiures (suile). ire catégorie. — Exploitations dont le 4.400 nue (voir Journal ujjiciel du 31 janvier )« 
revenu cadastral moyen à l'hectare est Pour les communes de Maurupt et de Ser- 
supérieur à 1.:0) F et exploitations dont maise, les limites inférieure et supérieure 
l'assolement et les conditions d'exploita- de la 2° catégorie sont diminuées de 
tion sont l'indice d une productivité excep- 25 p. 100. 
tionnelle 
2 catégorie. — Exploitations non comprises 4.000 
dans la tre catégorie, dont le revenu Cades- 
tral moyen à l'hectare est supérieur à 
1.100 F et ne dépasse pas 1.700 F. k 
3e catégorie, — Exploitations non comprises 3.200 
dans les deux premières catégories. 
VL — Bocage: Délimitation de l'année CE maintenue 
voir Jour iciel du 31 janvier 1954). 
Catégorie unique ................ 3.100 ( ) 
VIL — Argonne: Délimitation des années précédentes mainte- 
voir Journal ici évri 
ire catégorie. — Exploilations dont Île 3.700 nue (voir À efficiei du 3 lévrier 1953.) 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 1800 F et exploitations dont 
l'assolement et les conditions d'exploita- 
tion sont l'indice d'une produs:tivité excep- 
tionnelle. 
2 catégorie, — Pxploitations non comprises 3.400 
dans la {re catégorie, dont le revenu cCadas- 
tral moyen à l'hectare est supérieur à 
900 F et ne dépasse pas 1.800 F. - 
3 catégorie. — Exploitations non comprises 2.700 
dans les deux premières catégories, 
VIN, — Champagne humide : Idem. 
Catégorie unique 3.900 
IX. — Champagne crayeuse: Communes non comprises dans les huit pre- 
mières régions agricoles. 
tre catégorie. — Exploitations dont le 3.600 |pour les communes de Marson, Oger, Fère- 
revenu cadastral moyen à l'hectare est Champenoise, Connantre, Courdemange 
supérieur à 1.300 F et exploitations dont Glannes, Contauit, les limites inférieure e 
l'assolement et les conditions d'exploila- supérieure de la 2% catégorie sont dimi- 
tion sont l'indice d'une productivilé excep- nuées de 40 p. 100. 
tisnnelle, 
> catégorie, — Exploitations non comprises 3.300 
dans la {re catégorie, dont le revenu cadas- 
tral moyen à l'hectare est supérieur à 
000 F et ne dépasse pas 1.30 F. 
3% catégorie. — Exploitations non comprises 2.400 
dans les deux premières catégories, 
Culture maraîchère.| Ensemble du 140.000 
Culture  légumière Idem. 
de plein champ 
a) Sur terrains 84.000 
arrosés. 
b) Sur terrains 56.000 
non arrosés, 
Aviculture ........ 350 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volaikes). 
700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et de poussins). 
Marne (Haute-). 
Généralité desll. — Bass! I: Délimiiation de l'année précédente maintenue 
cultures. ad (voir Journal ofjiciel du 9 mars 1956). 
ie groupe: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.800 F. 
> catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.200 
cadastra! moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.900 F et ne dépasse pas 2.800 F. 
% catégorie. — Expniuiint ans dent le revenn 4.900 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 


pas 1.900 F, 


>| 
1 
. 
| 
+ 
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— 


REGIONS AGRICOLES 
et catégories d'exploitations. 


BENFFICES 
forfaitaires 
imposables 
à l'hectire 
(exploitant 
fermier). 
3 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETEXIR 
pour le calcul des bénéfice forfaitaires imposables. 


4 


Généralité des 
cultures (suite). 


| 


Francs. 


Marne (Haute-) (Suite). 


2e groupe : 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
caaastrai moyen à l'hectlare est supérieur 
à 1.900 F. 

> catégorie. — Exploitations dont le revenn 
caaastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.900 F. 

3° catégorie, — Exploiiations dont le revenu 
cadastral mnyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.200 F. 


IL — Bassigny 11: 


1er groupe: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revens 
caaastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.100 F. 

> catégorie. — Exploitations dont le revenu 
caaastrai moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.450 F et ne dépasse pas 2.100 F. 

3 catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1.450 F. 


2e groupe: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
caaastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.900 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
caaastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 950 F et ne dépasse pas 1.300 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 950 F. 


III. — Der: 


fer groupe : 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenn 
caaastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.200 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
caaastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 2.200 F. 

3 catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.700 F. 


2 groupe: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
caaastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F. 

2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
caaastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.500 F. 

3° catégorie, — Explailations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 1.200 F. 


IV. — Perthois: 


Groupe unique: 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
caoastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.500 F, 

> catégorie. — Exploitations dont le revenu 
caaastra! moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.400 F et ne dépasse pas 1.800 F, 

3 catégorie, — Exploiiations dont le revenu 
cadasiral moyen à l’'hectare ne dépasse 
pas 1.400 F. 


IV. — Amance: 


ier groupe: 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
caaastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.400 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
caaastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.400 F et ne dépasse pas 2.400 F. 

3° catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 1.400 F. 


6.800 


6.200 


4.900 


4.600 


3 600 


5.600 


5.100 


4.000 


5 600 


5.100 


4.000 


4.100 


3.200 


3.600 


3.300 


2.600 


récédente maintenue 
u 9 mars 1956). 


Délimitation de l’année 
(voir Journal officiel 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


| 

| 3.600 

| 

= 

| 

4.500 

| = 
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BENEFICES 


forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLFS imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 

| des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 


Francs. 


Marne (Haute-) (suite). 


Généralité des 2 groupe: 

\e cullures (suite). {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 

«le cadastral moyen à t'hectare est supérieur 

14 à 1.450 F. 

\ 2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.300 

je cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 950 F et ne dépasse pas 1.450 EF, 

3 catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.600 
cadastrat moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 950 F. 


VL — Vallage et Vallée: Délimitation de l’année précédente maintenue 
(voir Journal officiel Au 9 mars 1956), 


Groupe unique : 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 2 900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.550 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à à 1.000 F et ne dépasse pas 1.550 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.000 F. 


VII. — Montagne-Nord, Vingeanne et Haut- Idem. 
Pays: 
Groupe unique : 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.300 F. 
ze catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 1.300 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 700 F 


VIII. — Montagne-Sud et Poissons: Hem. 


Groupe unique : 

ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 550 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 850 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 600 F. 


Cultures marai-!' Ensemble du | 115.000 
chères. | 


Cultures marat-|Ensemble du 120.000 | 


chères. 


Nièvre. 


Délimitation des années précédentes malnte- 


Généralité des,ll. — Bourgogne nivernaise el Puisaÿe : 
4.600 nue (voir Journal officiel du 22 mars 1953). 


cullures. {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à ! 50) F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.150 F et ne dépasse pas 1.550 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenn 3.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 950 F et ne dépasse pas 1.150 F. 

4 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.00 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 800 F et ne dépasse pas 920 F. 


5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 800 F. 
Cultures légumières| Ensemble du département..... Application des bénéfices forfaitaires afférents, 


de plein champ. pour chaque région agricole, à la première 
catégorie de la généralité des cultures. 


Moselle. 
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— 
BEXEFICES 
forfailaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
és cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fer mier). 
1 2 4 
|  Franes. 
Nord. 
Bénéralité desjl. — Thiérache: | Délimitalion des années précédentes mainte- 
cultures. âre catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.800 nue (voir Journal ofjiciel du 22 mars 1955). 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à 6.475 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu | 7.700 
cadastral moyen à l'hectare est su 
à 5.601 F et ne dépasse pas 6.473 F. 

3% catégorie. — Exploilalions dont le revenu | 6.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.729 F et ne dépasse pas 5.601 F. 

& catégorie. — Exploitations le revenu 5.400 
cadastral moyen à l'hectlare est supérieur | 
à 3.857 F et ne dépasse pas 4.729 F. 


5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.300 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 3.857 F 
I, — Hainaut wallon: Idem. 
{re calézorie, — Exploitations dont le revenu 7.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 6.33 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.300 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.528 F et ne dépasse pas 6.328 F. 


3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.728 F et ne dépasse pas 5.528 F. : 
&e catégorie. — Exploitations @aont le revenu 4.600 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.928 F et ne dépasse pas 4.728 F. 

5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 3.928 F. 


IL, — Hainaut cambrésien et plaine de la 
Scarpe : 

{re calégorie, — Exploitations dont le revenu 8.100 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à°5.720 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.890 F et ne dépasse pas 5.720 F. 

3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 5 800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.940 F et ne dépasse pas 4.830 F. 

4e catégorie. — Exploitations âont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.050 F et ne dépasse pas 3.940 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.400 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 3.050 F. 


Idem. 


IV. — Cambrésis: Idem. 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 5.750 F. 

2e catézorie. — Exploitations dont le revenu 5.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.134 F et ne dépasse pas 5.750 F. 

% catégorie. — Explaitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.518 F et ne dépasse pas 5.134 F. 

&e catégorie. — Exploitations aont le revenu 4.300 À 
cadastral moven à l'hectare est supérieur I 
à 3.902 F et ne dépasse pas 4.518 F. 

5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.700 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 3.902 F. 


V. — Région de Lille et Pévèle: Hem. 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 9.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 6.03% F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.217 F et ne dépasse pas 6.03% F. 

%æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.409 F et ne âépasse pas 5.217 F. 

&æ catégorie. — Exploitations âont le revenu 5.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.601 F et ne dépasse pas 4.409 F. 

5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à lFhectare ne dépasse 
pas 3.601 F. 


| 
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NATURE 
dos cultures. 


RÉGIONS AGRICOLES 
et catégories d'exploitations. 


BENEFICES 
forfaitaires 
imposables 
à l'hectare 
(exploitant 
fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
L 


Généralité des 
cultures (suite). 


Cultures maraîfchè- 
res. 

Cultures  fruitières 
(pommes desti- 
nées à la venie 
pour la consom- 
malion de table). 

Cha m pignonnières 
en galeries sou 
terraines. 

Cressiculture ...... 


Culture des endives. 


Cultures fruitières. 


aviculiure 


Culture d’endives…. 


Cressiculture ...... 


Francs. 


Nord (suite). 


VI. — Plaine de la Lys: 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.601 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.495 F et ne dépasse pas 5.601 F 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare cst supérieur 
à 5.389 F et ne dépasse pas 5.495 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est st 
à 5.283 F et ne dépasse pas 5.339 F. 

5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 5.283 F 


VII. — Flandre intérieure : 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 6.052 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.462 F et ne dépasse pas 6.082 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.812 F et ne dépasse pas 5.462 F. 

catégorie. — Exploilations le revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.222 F et ne dépasse pas 4.842 F. 

5° catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moren à rhertare ne dépasse 
pas 4.222 F, 


VIIL — Flandre maritime : 

ire catégorie. — Exploitations aont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 6.870 F. 

% calégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.604 F et ne dépasse pas 6.X70 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.338 F et ne dépasse pas 5.604 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’'hectare est supérieur 
à 2.072 F et ne dépasse pas 4.238 F. 

ÿ catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 3.072 F. 


Ensemble du département. 


Idem 


Idem 


10.500 


280 000 
140.000 


90.000 
250.000 


[Délimitation des années précédentes mainte- 
| nue (voir Journal officiel du 22 mars 1953). 


Idem. 


2% F par arbre en production. 


mn — F pour chacune des deux premières 

ampes. 

60.000 F pour chacune des deux lampes sul- 
vantes. 

30.000 F par lampe en sus de quatre. 


Le bénéfice de 140.000 F n'est pas appli- 
cable quand la culture a été entreprise pour 
la première fois en 1956. 


350 " par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailies). 

700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et autres produits). , 


Bénéfice forfaitaire applicable à la superficie 
des fossés. 


(Supplément.) 


1 1 
3 
| 7.800 
7.700 
7.500 
| 7.300 
| 
9.500 
| 8.600 
7.700 
| | 6.700 
| 5.800 
| 
7.000 
5.200 
3.500 
| 100.000 
oise. 
| Ensemble du 60.000 
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BÊNEFICES 
forfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
{ 1 3 
Francs. 
Orne. 
Généralité des|/Ensemble du département. Les bénéfices ci-contre ° ne tiennent pas 
cultures. {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 10.500 comple récolle consécutives 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur au gel de l'hiver 1956. À 
à 6.000 F. Pour l'ensemble du département le bénéfice 
de chaque exploitation sera réduit, le cas 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.800! échéant, en vüe de tenir compte des pertes 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur subies sur la récolte du blé, conformément 
à 5.000 F et ne dépasse pas 6.000 F. au barème ci-dessous : 
Proportion de la superficie de blé gelé et Proportion 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.100! réensomencé en récolle de printemps par de 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur rapport à la superficie Lotale exploitée. réduction, 
à 4.200 F et ne dépasse pas 5.000 F. — … 
9 
catégorie, — Exploitetions dont le revenu 8.100 4 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur Jusqu'à 3 — 
à 3.600 F et ne dépasse pas 4.200 F. 
Jusau'à 5 9 — 
5 catégorie. — Exploilations dont le revenu 7.700 6 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur Jusau'àa 7 — 
à 3.200 F et ne dépasse pas 3.600 F — 
Jusqu'à 9 — 15 — 
6° catégorie. — Exploilations dont le revenu 7.000 Jusqu'à 16 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur Jusqu'à 11 — 
à 2.700 F et ne dépasse pas 3.200 F. 
20 — 
7e catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Jusqu'à 15 — D 
à 2.400 F et ne dépasse pas 2.700 F. — 
8° catégorie, — Exploiltations dont le revenu 5.300 29 — 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 20 — 
à 2.200 F et ne dépasse pas 2.400 F. 
catégorie, — Exploilations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supéricur 
à 2.000 F et ne dépasse pas 2.200 F. — 
1® catégorie. — dont le revenu 3.600 40 — 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 42 — 
1.800 F el ne dépasse pas 2.000 F. ve — 
11e catégorie. — Exploitatons dont le revenu 2 800 
 — 
Jusqu'à 40 —  .......... 69 — 
Pas-de-Calais, 
Généralité desyRégion I. — Artois: Délimitation des années précédentes mainte- 
cultures, ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.800 nue (voir Journal officiel du 22 mars 1953). 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 4.925 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.100 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur 
à 4.267 F et ne dépasse pas 4.925 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.500 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 3.609 F et ne dépasse pas 4.267 F. 
£e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.800 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 2.951 F et ne âépasse pas 3.609 F. 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 2.951 F. 
Région 11. — Ternois, Pays de Montreuil, Bou- Idem. 
lonnais : 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.900 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 4.491 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.300 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 3.609 F et ne dépasse pas 4.431 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.800 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.787 F et ne dépasse pas 3.609 F. 


(Supplément. — Fin.) 
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BÉNÉFICES 
AGRICOLES forfaitaires 
NATURE imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
3 
Francs. 
Pas-de-Calais (suile). 
Généralité des! #%e catégorie. — Exploitations dont le revenu | 5.200 
cultures (suite). cadastral moyen à l'hectare est 1 
à 1.965 F et ne dépasse pas 2.787 F. 
5e catézorie. — Expluitalions dont le revenu 4.600 
codasial moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.905 F. 
Région IL. — Flandre maritime et Bélhunois : Délimitation des années précédentes mainte- 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.400 nue (voir Journal officiel du 22 mars 1939). 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.791 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.087 F et ne dépasse pas 5.791 F. 
3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.3-3 F et ne dépasse pas 5.087 F. 
4 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.300 
cadastral moyen à Fhectare est 1 ee 
à 5.619 F et ne dépasse pas 4.383 F. 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.600 
cadastral moyen à l'hertare ne dépasse 
pas 3.479 F. 
Région 1v Plane ae Lys: Idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.000 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 5.220 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
5.130 F et ne dépasse pas 5.290 F. 
%æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 5.130 F 
Région V. — Haut-Pays: Idem. 
ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 5.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.984 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.204 F et ne dépasse pas 3.984 
3 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.424 F et ne dépasse pas 3.204 F 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1644 F et ne dépasse pas 2.424 F. ' 
& catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.644 F. 
Cultures maral- Ensemble du département......,.... “ess... | 100.000 
chères. 
Cultures légumières Marais audomaroïs...., se 80.000 
de plein champ. 
12.000 


Calture de l’endive.}Ensemble du département. 


Généralité Ensemble du département: 


cultures, 


Pyrénées (Basses-). 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.500 F 

2 catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supé- 
rieur à 3.000 F et ne dépasse gas 3.500 F. 

3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.400 F et ne dépasse pas 3.000 F. 

& catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.000 F et ne dépasse pas 2.400 

ÿ* calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadas'ral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.600 F et ne dépasse pas 2.000 F. 

6e catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1,600 F, 

7e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 1.200 F. 


6.100 


5.800 


5.100 


4.500 


3.800 


3.100 


2.100 


| 
| 
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BENÉFICES 
forfaitaires 
imposables 
à l'hectare 
(exploitant 
fermier). 
3 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 


Généralité des 
cultures. 


Généralité des 
cultures. 


[. — Région de la plaine de Tarbes: 

dre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.600 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.700 F et ne dépasse pas 3.600 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.700 F. 


11. — Régions de la plaine Nord, des coteaux, 
des vallees pyrénéennes et sous-pyré- 
néennes : 

catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.000 F 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 2.000 F. € 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.000 F. 


HE. — Région pyrénéenne : 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.800 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.800 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 900 F. 
Rhin (Bas-). 


Vosges: 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.600 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.300 F et ne dépasse pas 1.600 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.300 F. 

£& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 1.000 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 700 F. 

Plateau lorrain : 

catégorie. — Exploilations dont le revenu 
moyen à l'hectare est 
à 1.500 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 1.800 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.500 F et ne dépasse pas 1.700 F. 

&e calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.300 F et ne dépasse pas 1.500 F. 

catégorie. — Exploitations dont‘le revenu 
cadastrel moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.300 F. 


Zone sous-vosgienne : 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.000 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
caaastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.600 F et ne dépasse pas 3.000 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.100 F et re dépasse pas 2.600 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.650 F et ne dépasse pas 2.100 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1.650 F, 


Francs. 


Pyrénées (Hautes-). 


6.700 


4.800 


3.300 


4.800 


3.600 


2.100 


3.200 


2.600 


1.300 


5.500 


3.500 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 4 février 1953). 


Idem. 


Idem. 


NATURE | 
| 
| | 
| 
| 6.300 
| 
| 
4.400 
3.300 
| sai | 
| 5.500 : 
4.700 
4.100 
3.400 | 
2.800 
| 6.500 É | 
Len | 
1.200 
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BENEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. ‘exploitant | pour le caicul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 4 
Francs 
Rhin (Bas-) (suite). 
Généralité des|Plaine d'Alsace: 
res | }. 
cultures (suite) ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.00 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur | 
à 3.500 F. 
> catégorie. — Exploitations dont le revenu | 7.300 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur | 
à 3.200 F et ne dépasse pas 3.500 F 
3 catégorie. — Exploitations aont le revenu 5.900 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur | 
à 2.100 F et ne dépasse pas 3.200 F. | 
&e catégorie, — Exploitations dont le revenu | 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 2.400 F. 
5 catégorie. — Exploitations dont le revenn 3.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse | 
pas 1 700 F. | 

Cu ltures maral-}[, — Commune de Strasbourg et communes : 140.000 

chères. situées dans un rayon de 15 kilomètr:s | 
autour du centre de Strasbourg. | 
IL — Surplus du département. ............... 110.000 

Cultures légumière: Ensemble du département. | 90-00 
de plein champ. 

APICUILUrE Idem 0 F par ruche. 

Aviculture ......... 260 par pondeuse (vente d'œufs et de 

volailles). 

160 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et autres produits). 

% F par sujet vendu (élevage de poussins 
pour la production de poulets de consom- 
mation). 

Salmoniculture (ex- JOUR sossococosososcssscsesesessescsesces 139 F par mètre carré de la surface du plan 
ploilations  pisci d'eau de l’ensemble des bassins utilisés 
coles produisant pour l'élevage (y compris ceux aflectés aux 
principalement reproducteurs). 
des truites de con 
sommation et ae 
cessoirement de: 
alevins et  trui- 
telles). 

Cultures de choux sos 45.000 
à choucroute, 

Rhin (Haut-). 
Bénéralité des!l — Plaine de lH: Y compris par assimilation les communes de 
cultures. tre catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 5.200 Geisswasser, Rixheim, Sicren!lz, Uffholiz, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Vogelgrun, Wallwilier, 
à 1.581 F. 
2° catégorie, — Exploitation dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.298 F el ne dépasse pas 1.881 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.398 F. 
II, — Sundgau et Jura: 
a) Sundgau proprement dit: 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.684 F. 
2 catégorie, — Exploitations dônt le revenu 3.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.385 F et ne dépasse pas 1.684 F. 
3° catégorie. — Expioilations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.385 
b) Sous-région du Jura: 
Catégorie unique. — Ensemble de la sous- 3.200 


rég.on. 
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BENEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 


LI 2 3 


Francs. 


Rhin (Haut-) (suile). 


Généralité — Coïlines sous-vosgiennes .vignoble) : 
cultures (suite). ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


à 1.770 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.690 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 1.375 F et ne dépasse pas 1.770 F. 


3° catégorie. — Exahloitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1379 F 
IV. — Montagne vosgienne : Y compris par assimilation les communes de 
ire catégorie. — Expioitations dont le revenu 3.000 Guewenheim, Michelbac. 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.205 F. 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.400 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 869 F et ne dépasse pas 1.205 F, 


3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.300 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas F. 
V. — Ilardt: Y compris par assimilation les communes de 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 Appenwihr, Cernay, bDburrenentzen, Hab- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur sheim, Kembs,  Richwiller,  Staftelfelden, 
à 1.295 F. Urschenheim, Widensolen, Wittelsheim. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 615 F et ne dépasse pas 1.295 F 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.200 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 615 F. 
Cultures maraîfchè- Région de Mulhouse...............…. | 130.000 
res. Surplus du 100.000 
Cultures lfgumières Région de 90.000 |Communes de Attenschwiller, Bartenheim, 
de plein champ. Blotzheim, Buschwiller, Folgensbourg, Ha- 
genthal-le-Bas, Hégenheim, Hésingue, Hu- 
ningue, Kembs, leynen, Michelbach-le-Bas, 
Michelba:h-le-Ilaut, Neuwiller, Ranspach-le- 
Bas, Ranspach-le-Haut, Rosenau, Saint- 
Louis, Village-Neuf, Wentswiller. 
Cultures de choux! Communes de Bischwihr, Holtzwihr, Ilhaeu- 30.000 
à choucroute. sern, Grussenheirn, Riedwihr, Wickersch- 
Wwihr. 
Cultures florales....!Ensemble du département.................... 180.090 
........ es 350 F par pondeuse (vente d'œufs ef de vo- 
lai!les),. 
25 F par sujet acheté (vente de poulets), 
Rhône. 


Cultures maraîichè-| 


Ensemble du | 125.000 
| | 


Belfort (territoire de). 


Généralité des:!. — Région de la montagne vosgienne: 3.500 |Délimitation des années précédentes mainte- 

cultures. {re catégorie. — Exploitations dont le revenu nue (voir Journal officiel du 4 février 1953). 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1550 F. 

2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 1.350 F, 

3° catégorie — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadasiral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 700 F. 


IL Région sous-vosgienne : Idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'hecture est supérieur 
à 1.250 F. 
2e catégorie — Exploilations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 1.350 F. 
3° catégorie, — Explaitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 700 F, 


| | | / 
| 
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BÊNÉFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations, (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
LI 2 3 

Franes. 


Belfort (territoire de) (suile). 


Généralité desill. — Région des plateaux: 
cullures (suile). ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1520 F 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.550 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 900 F, 
Cultures légumières|Ensemble du département 
de plein champ. 
Cultures maraichè-, Ensemble du département. 
res: 
Exploitations 195.000 
comportant au 
moins 20 p. 104 
de la superficie 
totale aménagée 
avec des châs- 
sis. 
2e Exploitations 165.000 
comportant 
moins de 2 
pour 100 de !a 
superficie totale 
aménagée avec 
des châssis. 
Sarthe. 
Cultures maraîchè-| Ensemble du département. 
res : 
a) Maraïchers pri 160.000 
meuristes ayant 
dispositif d'arro- 
sage el dispo 
sant de châssis 
et de cloches. 
b) Autres exploi 110.000 
tations. 
Savoie. 
Généralité des!ier groupe de régions (Albanais, Chautagne, 
cullures. Cluse - de - Chambéry, Combe - de - Savoie, 
Pelit-Buge y) : 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.100 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.200 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 1.400 F et ne dépasse pas 2.100 F. 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.400 F 
2e groupe de régions (Beaufortin, Beauges, 
Chartreuse, Val-d'Arly) : 
{re catégorie. — Exploilations dont le revenu 6.500 
cadastral moyen a l’hectare est supérieur 
à 1.100 F 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.700 
cadastral moven à l’hectare est supérieur 
à 700 F el ne dépasse pas 1.100 F 
Je catégorie. — Exploitations dont le revenn 4.800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 700 F. 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue {voir Journal ofjiciel du 4 février 1953). 


Application du bénéfice forfaitaire afférenf, 
pour chaque région agricole, à la première 
catégorie des cultures générales. 


Application du bénéfice forfaitaire aflérent, 


pour chaque région agricole, à la catégorie 
moyenne de la généralité des cultures. 


Délimitation des anntes antérieures maînte 
nue (voir Journal officiel du 4 février 1953), 


Idem. 


| 
À 
| 
al À 
+ 
(+ 
À 
| 
LZ 
4 
| 
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BENFFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des culiures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables 
fermier). 
1 2 3 + 

Francs. 


Savoie (suile), 


Délimitation des années précédentes mainte- 


Généralité desj3 groupe de régions (Maurienne et Taren- 
nue (voir Jousnal officiel du 4 février 1953). 


cullures (suite). laise) : 
4 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 700 F. 
> catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 350 F et ne dépasse pas 700 F 


3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.900 
Cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 
Alpage du département.......... 1000 F par vache lailière. 
Seine. 


Généralité des Ensemble du département, 
cultures : 


Cultures marat-'Ensemble du département. 
chères. 
La surface vitrée avec cloches et châssis est, # 
pendant la période de cullure forcée, par 
rapport à la superficie totale de l'exploitation : 
160.000 |Dans chaque catégorie, le bénéfice est appli- 


a) Comprise entre 53 et 15 p. 100.......... 
b) Comprise entre 16 et 40 p. 100......... 230.000 | cable à la superficie totale (terrains culti- 
c) Supérieure à 40 p. 400.................. | 290.000 vés, allées, auges, fosses, fumières, nan- 
gars el autres dépendances d'exploitation). 
Cultures florales : idem. 


a) De plein air.. 1:00 F pour chacun des 30 premiers ares, 

b) Sur terrains 2%0 F pour chacun des ares suivants, 
spécialement 
aménagés. 

La surface vitrée (crâssis et serres) est, par 
rapport à la superficie totale de l’exploita- 
tion florale : 


1° Comprise entre 5 et 20 p. 100.......... 6.000 F pour chacun des 30 premiers ares 


1.000 F pour chacun des ares suivants. 


2° Comprise entre 21 et 40 p. 100........ 8.000 F pour chacun des 30 premiers ares. 

6.500 F pour chacun des ares suivants. L 
3e Comprise entre 41 et 60 p. 100........ 9.000 F par are. k 
Supérieure à 60 p. 100......... 43.0) F par are. 


Dans chaque catégorie de cultures florales, le 
bénéfice est applicable à la superficie totale 
(terrains à l'air libre, châssis, serres, allées 
et bâtiments d'exploilalion). 


Seine-Maritime. 


Région délimitée par l'article 2 de l'arrêté 


Généralité des!l. — Région dite « Pays de Caux »: 
préfectoral du 3 décembre 1947 portant appli- 


cultures. catégorie. — Exploitations dont le revenu 10.500 + 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur cation en Seine-Maritime de la législation 
à 5.000 F. sur le statut des baux ruraux et modifié 

2e catégorie. — Fxploitations dont le revenu 9 000 par l'arrèté préfectoral du 17 juin 1952, 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.000 F et ne dépas<e pas 5.000 F. 

3° catégorie. — Exploilations dont le revenu 7.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.000 F et ne dépasse pas 4.000 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.000 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.000 F et ne dépasse pas 3.000 F. 


5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.000 F. 
Il. — Région dite « Pays de Bray 1»: Idem (mais canton de Forges-les-Eaux 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 10.600 seulement). 


cadasiral moyen à l'heclare est supérieur 
à 5.700 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 9.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 4.600 F et ne dépasse pas 5.700 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.600 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 3.500 F el ne dépasse pas 4.600 F. 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.400 F et ne dépasse pas 3.500 F 

5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.100 F, 


Généralité des 


cullures (suite). 


Seine-Maritime (suite). 


II, — Région dile « Entre Caux et Vexin »: 


ire catégorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supéricur 
à 5.000 F 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.000 F et ne dépasse gas 5.000 F. 

3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.000 F et ne dépasse pas 4.000 F. 

catégorie, — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.000 F et ne dépasse pas 3.000 F. 

5e calégorie, — Exploitalions dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.000 F. 


IV. — Région dile « Petit Caux »: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.600 F. 

2 catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadas'ral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.800 F et ne déoasse pas 3.600 F. 

Je catégorie. — Exploitation dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.000 F el ne d“passe pas 2.800 F. 

4 catégorie. — Exp'oilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 2.000 F. 

5e catégorie. — Explot'ations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 1.200 F. 


V. — Région dile « Pays de Bray HI»: 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 41.100 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'he’tare est supérieur 
à 3.500 F et ne désasse pas 4.100 F 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.600 F el ne dépasse pas 3.00 F. 

&e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 2.600 F. 

5 calégorie. Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.700 PF. 


VI — Région dite « Entre Bray et Picardie »: 


ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.700 F. 

2e calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.800 F el ne dépasse gas 3.700 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'he’lare est supérieur 
à 1.900 F et ne dépasse pas 2.800 F. 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.900 F, 

5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.000 F. 


VIT. — Région dite « Vallée de la Seine »: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.200 F. 

2 catégorie, — Exyloitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectlare est supérieur 
à 3.300 F et ne dépasse pas 4.200 Fr. 

3e cat(gorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.400 F et ne dépasse pas 3.300 F. 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral! moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.500 F et ne dépasse pas 2.400 F. 

catégorie, — Explaitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 


pas 1.500 F, 


9.100 


7.800 


6.500 


5.200 


4.300 


3.200 


8.100 


7.000 


5.800 


4.600 


3.500 


5.900 


4.900 


3.900 


2.900 


6.300 


5.400 


4.500 


3.600 


2.700 
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BÊÉNÉFICES 
forfailaires 

RATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 

à l'hectare 

és cultures. et catégories d'exploitations. | (exploitant | pour le ealcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 

Franes. 


Région délimitée par l’article 2 de l’arrêts 
préfectoral du 3 décembre 1947 — appli- 
cation en Seine-Maritime de la législation 
sur le statut des baux ruraux et modifié 
par l'arrêté préfectoral du 17 juin 1952 


Hem, 


Idem (maïs à l'exception du canton de 
Forges-les-Eaux). 


Région délimitée par l’article 2 de l'arrêté 
prélectoral du 3 décembre 1947 portant appli- 
cation en Seine-Maritime de la législation 
sur le statut des baux ruraux et modifié 
par l'arrêté préfectoral du 17 juin 4952 


1) 

Î 

3.900 

7.600 

6.500 

| 5.400 

| 

| 

| 

| 

| 

| | 

Idem, 

| 
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BEXEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectaro 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermior). 
2 3 

Francs. 


Cultures marat- 
chères : 

a) Avec faible 
proportion de 
châssis. 

b) Sans récoltes 
sous châssis. 


Cultures fruitières : 
Vergers intensifs 
(arbres en espa- 
liers et contre- 
espaliers). 
Piscicuiture 


Cressieulture ...... 


Généralité des 
cultures. 


Seine-Maritime (suite). 


Ensemble du département. 


Hera. 


Zone Nord: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à :.87 F. 

2 catégorie. — Expluitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l’heclare est supérieur 
à 2.675 F et ne dépasse pas 287 F, 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.47% F et ne dépasse pas 2675 F. 

& catégorie. — Exploitations dont Je revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.275 F et ne dépasse pas 2.475 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.073 F et ne dépasse pas 2.275 F. 

Ge catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.87 F et ne dépasse pas 2075 F. 

7e catégorie. — Exploitations dont le reven' 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.875 F. 


Zone Sud. 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
2500 F. 

catégorie. — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 2.300 F et ne dépasse pas 2.500 F, 

3e catégorie — Exploitations dont le reven' 
cädastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2100 F et ne dépasse pas 2.300 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont Je revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.900 F et ne dépasse pas 2.100 F. 

5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.709 F et ne dépasse pas 1.900 F. 

6° calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F et ne dépasse pas 1.700 F. 

7e calégorie, — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l’'hectare est supérieur 
à 1.300 F et ne dépasse pas 1.500 F. 

8e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.300 F. 

9e caégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.100 F. 


Zone Centre : 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.900 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.700 F et ne dépasse pas 2900 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 


9e 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.500 F el ne dépasse pas 2.700 F. 


130.000 


100.000 


100.000 


Seine-et-Marne. 


6.100 


285 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l’ensemble des bassins u!lilisés pour 
l'élevage (à l'exclusion des bassins aflectés 
aux remroducteurs). 

Le bénéfice de 250.009 F n’est applicable qu'à 
la superficie des fossés ou bassins. 


Délimitalion des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 22 avril 1954). 

Pour l'ensemble du département les bénéfices 
des exploitations dans lesquelles les herba- 
ges (prairies naturelles) occupent au 
inoins 50 100 de Ja superficie totale 
imposable sont majorés de 10 p. 100, 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal ofJiciel du 22 avrä 1954). 


Idem. 


9.700 | 
8.500 | 

7.000 

6.00 
5.400 

5.100 

4.500 

4.000 

3.500 | 
3.000 

9.800 
9.100 
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BÉNRFICES 

forfaitaires 
RATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à lhectare 
cultures. catégories d'exploitatione (exploitant | pour le calkeul des bénéfices forfaitaires imposables. 


fermier). 
{ 3 


Frances. 


Seine-et-Marne (suite). 


Bénéralité des, &* catégorie — Exploitations dont Je revenu 7.400 
cullures (suite). cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.300 F et ne dépasse pas 2.50 F. 
 catég — Exploitations dont le revenn 6.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.100 F et ne dépasse pas 2.39 F. 
6 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.900 F et ne dépasse pas 2.100 F. 
7° catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.400 
cadastral moyen à l’'hectare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 100 F. 
à 8e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
fr: à 1.500 F et ne dépasse pas 1.700 F. 
D % catégorie — Exploitations dont le revenu 4.000 
ñ cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
À à 1.300 F et ne dépasse pas 1.500 F. 
À 1% catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.100 
\ cadastral moyen à l'hectare ne dépass” 
pas 1.900 F 
Cultures maraîchè- Ensemble du département : Les bénéfices de 75.00 F, 105.000 F, 150.000 F 
res. a) Sans récolte sous châssis .... ......... 75.000 et 210.000 F s'appliquent à km superficie 
b) Superficie vitrée inférieure à 5 p. #00! 106.000 totale de l'exploñation. 
de la superficie totale de l'exploitation 
> c) Superficie vitrée comprise entre 5 et} 150.000 
DE 100 de la superficie totale de l’exptoi- 
tation. 
‘a d) Superficie vitrée supérieure à 15 p. 100 | 210.000 
"kr de la superficie totale de l'exploitation. 
1} Cultures légumières|Ensemble du département ........ 25.000 
de plein champ 
annexées à une 
| exploitation 
maratchère. 
Pépinières généra- Idem. 
: Les. . Pour chacun des deux premiers hectares ... | 95.000 |Lorsque la superfeie totale de l'exploitation 
#0 Pour chacun des cinq hectares suivants ..…. 40.009 dépasse 7 heclares, la fraction qui excède 
‘ Pour chaque hectare en sus de sept ....... . 2.000 7 hectares n'est coemptée que pour les deux 
tiers de sa superficie. 
Aviculture .........)Ensemble du département pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 
ë 7100 F par pondeuse (vente d'œufs, de volail- 
les et autres produits), 
Ù 51) F par poussin acheté (élevage de poussins 
pour la production de poulets de consom- 
| mation). 
Cressiculture À 500.000 ÎLe bénéfice de 500.900 F ne s'applique qu'à 
| la superficie des fosses 
Seine-et-Oise. 
Bénéralité des/Ensemble du département: 
cultures. ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.900 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3.100 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 9.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.850 F et ne dépasse pas 34100 F, 
3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 8.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.600 F et ne dépasse pas 2.856 PF. 
&e calégorie. — Exloilations dont le revenu 7.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
, à 2:30 et ne dépasse pas 2.600 F 
5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.100 
cadastral moyen à Fhectare ne sse 
à 2.100 F et ne dépasse pas 2 350 F. 
Ge catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1850 F et ne dépasse pas 2.100 F. 
à 7e catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1600 F et ne dépasse pas 1.560 F. 
8 catégorie, — Exploilations dont le revenu 4.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 1.600 F. 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
il cadastral moyen à Fhectare ne dépasse 
pas 1.50 
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à l'hectare 
(exploitant 
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3 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le cakul des bénéfices forfaitaires imposables. 


L 


Cultures maraf- 
chères. 


Ensemble du département. 


Seine-et-Oise (suile). 


Francs. 


Dans chaque catégorie, le bénéfice est applt- 
cable à la superficie totale (terrains culli- 
vés, allées, auges, fosses, fumières et autres 
dépendances de l'exploitation). 


559 F par ruche à cadres. Les exploitations 

comporlant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées 
spécialement, 


#0 F par pondeuse 

volailles). 

700) F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 

et autres produits). 

50 F par poussin (élevage de poussins pour 
la production de poulets de consommation). 


(vente d'œufs et de 


La culture de la menthe, à 
toute autre plante médicinale, sur une 
superficie tolale supérieure à cinquante 
ares, est assimilée à la polyculture (tre caté- 
gorie), lorsque la production est affectée à 


l'exclusion de 


io Superficie des terrains sous verres (clo-| 160.000 
ches, chässis) comprise entre 5 et 15 p. 100 
de la superficie totale de l’exploilation. 

2o Superficie des terrains sous verres comprise | 230.000 
entre 16 et 40 p. 100 de la superficie tolale 
de l'exploitation. 

3e Superficie des terrains sous verres supé-| 290.000 
rieure à 40 p. 100 de la superficie totale de 
l'exploitation. 

Cultures légumières|Ensembie du département. 
de plein champ : 

a) Cultures jirri-|Pour chacun des deux premiers hectares...... 55.000 
guées (champs|Pour chacun des cinq hectares suivants...... 45.000 
d'épandage). Pour chaque hectare en sus de sept....... ss 35.000 

c) Cultures ordi-|Ensemble du 25.000 
naires. 

Culture des endives. 80.000 
Plantes médicinales. Idem. 
Pour la superficie n'excédant pas un hectare. 90.000 
Pour la superficie en sus du premier hec- 2.00) 
tare, 
Sèvres (Deux-). 
Généralité desil. — Le Marais: 
cultures. {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.53% F 
2 calégorie, — Exploitations dont le revenu 7.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.230 F et ne dépasse pas 23.920 F. 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.930 F et ne dépasse pas 3.230 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.300 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.630 F et ne dépasse pas 2.920 F. 
5° catégorie. — Exploitaljons dont le revenu 6.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.330 F et ne dépasse pas 2.620 F. 
G° catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.030 F et ne dépasse pas 2.30 F. 
Te catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.720 F et ne dépasse pas 2.090 F. 
8e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 1.490 F et ne dépasse pas 1.7:0 F. 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'hertare ne dépasse 
pas 1.43% F. 
IL. — Plaines de Niort et de la Motne-Lezay: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.300 
cadastral moyen à l hectare est supérieur 
à 2.080 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.890 F et ne dépasse pas 2.080 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 1.890 F. 
& catégorie. — Exploi:ations dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.510 F el ne dépasse pas 1.700 F, 


la dislillerie coopéralive. 


Délimitation des 
tenue 
1953). 


| années précédentes main- 
(voir Journal officiel du 4 février 


Idem. 


À 
À 


| 
des cullures. 
1 
| 
| 
| 
| 
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BÊNÉÊFICES 
forfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES impos1bles AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
cultures. catégories d'exploitations. (exploitant | pour le oskul des bénéfices forfaitaires imposables, 
fermier). 
1 3 4 
Francs. 
Sèvres (Deux-) (suile). 
LE Généralité des! 5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.100 
cultures (suite). cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.320 F et ne dépasse pas 1.510 F., 
G catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.130 F et ne dépasse pas 1.320 F 
7e catégorie. — Exploilatjons dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 1.12% F. 
8e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 7%) F et ne dépasse pas 940 F. 
Î % catégorie, — Exploitations dont ie revenu 2.500 
Ê cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 750 F 
— Piaine de Thouars: Délimitation années précédentes maïn- 
ire catégorie. — Exploitalions dont le revenu 6.300 tenue (voir Journal officiel du 4 février 
cadastral moyen à l’hectare est 1953). 
à 1.605 
2 catégorie. — Expl'oitations dont le revenu | 5.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.:10 F et ne dépasse pas 1.665 F. | 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu | 5.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur | 
o) à 1.515 F et ne dépasse pas 1.540 F. 
Pl & catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.100 
#1 cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
1 | à 1.:X) F et ne dépasse pas 1.415 F. 
HE ÿ calégorie. — Exploitalions dont le revenu 4.300 
| SES cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
Me à 1.165 F et ne dépasse pas 1.29 F. 
G* catégorie. — Exploilations dont le revenu 3.500 
Eu cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.165 francs. 
IV. — Entre Plaine et Gatine et Plateau Hem. 
Mellois: 
#3 {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.600 
#4 cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.150 F. 
Le 2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.100 
4 cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
4 à 1.990 F et ne dépasse pas 2.150 F. 
4 3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.600 
k cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
dt à 1820 F et ne dépasse pas 1.990 F. 
3 &e catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.100 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
: à 1.670 F et ne dépasse pas 1.890 F. 
à 5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.500 
: cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
| à 1.510 F et ne dépasse pas 1.670 F. 
[ 6 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.900 
"#2 cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
fi à 1.350 F et ne dépasse pas 1.510 F. 
$ 7% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.300 
| cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 150 F 
| V. — Gâtine kiem. 
catégorie. — Expluilatiuns dont le revenu 6.600 
cool moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.190 
2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.100 
cadastral moven à l'hectare est 
à 1.970 F et ne dépasse pas 2.190 F. 
0 3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.700 
# cadastral! moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.750 F et ne dépasse pas 1.970 F. 
| ke catézorie. — Exploitations dont le revenu 5.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
| à 1.520 F et ne dépasse pas 1.750 F. 
1 5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.310 F et ne dépasse pas 1.590 F. 
6 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.090 F et ne dépasse pas 1.710 F. 
Te catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.090 F. 
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BENEFICES 
forfaitaires 

NATURE REGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 

à l'hectare 

des cultures. et catégories d'exploitations. pour le oakcu] des bénéfice forfaitaires imposables, 
ermier). 

1 3 

Frances. 


Généralité des 
Culiures (suite). 


Généralité des! 


cultures. 


Sèvres (Deux-) (suite). 


VI. — Bocage: 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’'hectare est supérieur 
à 2.050 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 2.050 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.350 F et ne dépasse pas 1.700 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.350 F. 

5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 1.000 F. 


Somme. 


I. — Santerre et Vermandois: 

ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3.700 F 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3.300 F et ne dépasse pas 3.700 F. 

4° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.700 F et ne dépasse pas 3.300 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.700 F. 

Il. — Plateau picard ou amiénois: 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.900 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.600 F et ne dépasse pas 2.900 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.200 F et ne dépasse pas 2.600 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 2.200 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.700 F. 

III. — Ponthieu et Marquenterre : 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.500 F. 

2e catégorie — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3.100 F et ne dépasse pas 3.500 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.700 F et ne dépasse pas 3.100 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 2.700 F. 


IV. — Vimeu et Bas-Champs: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 4.100 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3.300 F et ne dépasse pas 4.100 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.800 F et ne dépasse pas 3.200 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 2.800 F, 


6.200 


5.600 


5.000 


4.200 


3.500 


7.900 


7.200 


6.100 


5.000 


5.800 


4.600 


4.000 


3.200 


5.200 


4.100 


3.900 


4.500 


4.000 


Délimitation des années précédentes main- 
4 (voir Journal officiel du 4 février 
1993). 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journa officiel du 22 mars 1953), 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


| 
| | 
| 
2.600 . | 
6.200 
| 
G.4100 
5.100 
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BENRFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposable AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
de cultures. et catégories d'exploitatione. (exploitant | pour le calepl des bénéfices forfaitaires imposables, 
fermier). 
3 
Francs. 
Somme (sujle). 
Cultures maral-|1e Vallée de la Somme: | 
civres. a) Communes d'Amiens, Camon, Dreuil,! 125.900 
Longueau, Pont-de-Melz et Rivery. | 
b) Communes d'Abbeville, Cambron, Ma-| 105.000 
reui:-(aubert, 
Communes de Brav-sur-Somme, Corbie, 80.000 
Doing!-Flamicourt, Eppevil'e, Ham, 
ronne, Sailly-Lauretle, sainte-Rade:'onde et 
Saint-Sulpice. 
2e Surplus du département........ 80.000 
Tarn. 
Généralité des.l. — Région viticole: Délimitation des années précédentes mainte- 
oullures. {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 nue (voir Journal officiel du 4 février 1953). 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.450 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.450 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.200 F. 
[l. — Région des plateaux: Idem. 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l’hectare est superieur 
| à 1.150 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 870 F et ne dépasse pas 1.150 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.400 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 870 F. 
— Région de Penne-Vaour: Idem. 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 870 F. 
2 catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 870 F 
IV. — Région du Vaurais et du Castrais: Idem. 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F. 
2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.290 F et ne dépasse pas 1,500 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.290 F. 
V. — Région des monts de Lacaune: Jdem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 580 F 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.400 
cadastral moyen à l’'hectare est supérieur 
à 480 F et ne dépasse pas 580 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 480 F. 
VI, — Région de la Montagne-Noire : Idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l’hectare est + 3 
à 970 F et ne dépasse pas 1.200 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 970 
VII. — Vallée du Thore: Idem. 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenn 5.700 
codastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.200 F, 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 850 F et ne dépasse pas 1.200 PF. 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 850 F. 
Cultures du 70.000 
chères et florales, 
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BÊÉNFFICES 
forfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES impessbles AUTRES ÉLÉMENTS A RETEMR 
À l'hectare 
des cultures. et catégoriæ d'exploitations. (exploitant | pour le caleul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fe: mier). 
1 2 3 
Francs. 
Tarn-et-Garonne. 
Cultures maraf-|Ensemble du département. 75.000 
chères et florales. 
géné- Idem 46.000 
raies. 
AViICUILUre 100 F par pondeuse {vente d'œufs, de volaïlles 
el autres produits), 
Var. 
Généralité desil. — Région du Haut-Var: Délimitation des années précédentes mainte- 
cullures. re calégorie. — Exploitatfons dont le revenu 3.000 nue (voir Journal of/iciet du 2 mars 1963). 
re moyen à l’hectare est supérieur 
000 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à G00 F et ne dépasse pas 1.300 F. 
3e catégorie. — Exploitations dant le revenu 1.200 
cadastral moyen à l’heclare ne dépasse 
pas 600 F. 
Il, — Région du Centre-Var et littoral: ldern. 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.500 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.400 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.250 F et ne dépasse pas 2.500 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 125 F. 
Elevage des ovins..|Ensemble du département..........s.s.e. 300 F par brebis adulte. Ce bénéfice n'est 
applicabze qu'après un abattement de vingt 
êtes. 
Cultures  fruitières |1. — Région de Fréjus....sssss..ssss.ssssese | 80.000 |Communes de Fréjus, Puget-sur-Argens et 
générales. Roquebrune-sur-Argens. Pour les plantations 
de pêchers dans les vignes, le bénéfice de 
804000 F est appliqué à la superficie des 
plantations ramenée à un hectare pour 
400 pêchers. 
II. — Surplus du département.......ss..s...s 30.000 |Le bénéfice de %0.000 F n'est pas applicable 
lorsque l'exploitation eompile moins de 
2% arbres. 
Aviculture ........ Ensemble du se 300 pondeuse (vente d'œufs et de 
voiatnes). 
100 F par pondeuse (vente d'œuls, de volailles 
et d'autres produits). 
25 F par poussin acheté (vente de poulets à 
consemmer). 
Yaucluse. 
Cultures florales: [Ensemble du département. 
Lavande ..... 11.000 
Lavandin...... … 6.000 
Cultures fruitières: Idem. 
Fruits à pépins etiffe 65.000 
fruits à noyaux.|2 0.000 
Pépinières frui-|Ensemble du département... | 
tières. | 
Vendée. 
Généralité des I. — Région du Bocage: Déliraitation des années précédentes maine 
cultures. {re catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.200 tenne (voir Journal officiel du 4 février 
cadasiral moyen à l'heèclare est supérieur 
à 2.300 F. 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2000 F et ne dépasse pas 2.300 F. 
3e catégorie. — Exploilalions dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.800 F et ne dépasse par 2.000 F. 
4 catégorie. — Exploilations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 1.600 F et ne dépasse pas 1.800 F. 
5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.600 F, 
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BÊNÉFICES 
forfailaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables 


des cultures. 


à l'hectare 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 


Vendée (suile), 


Généralité des!Il. — Région de la Plaine: 


Cuilures (suite). 


Cuitures marai- 
chères. 


Cultures légumières 
de glein champ. 


Avicullure ....,... 


tre catégorie. — Exploiltations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur 
à 2.540 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 2.50 F et ne dépasse pas 2.530 F. 

Je catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.090 F el ne dépasse pas 2.50 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.810 F et ne dépasse pas 2.09) F; 

5e catégorie Expioitaltions dont le revenu 
cadastral moyen à l'leciare ne dépasse 
pas 1.810 F. 

IL. — Région du Marais breton: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.290 F. 

2 catégorie, — Expnlaitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.010 F et ne dépasse pas 3.290 F 

3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.080 F et ne dépasse pas 3.010 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2% F et ne dépasse pas 2.680 F. 

ÿe catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2250 

IV. — Région du Marais desséché : 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.110 F, 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.060 F et ne dépasse pas 3.410 F 

3e catégorie, — Exyploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.6:0 F et ne dépasse pas 3:40 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2290 F et ne dépasse pas 2.670 F. 

5° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.29 F. 

V. — Région du Marais mouillé: 

{re calé sorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'rectare est supérieur 
à 3 590 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à# l'heclare est supéricur 
à 3.390 F et ne dépasse pas 3.590 F 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.060 F et ne dépasse pas 3.93% F. 

&e catégorie, — Exploilal:ons dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.790 F et ne dépasse pas 3.000 F. 

5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 2.790 F. 


Régions de la Plaine et de Lucon....... 

Région de la Plaine: même définition que 
our la polyeculture. 

région de Luçon (communes de Luçon, 
Champagné-les-Marais, Chasnais, Grues, les 
Magnils-Régniers, Moreilles, Puyravaull, 
Saint-Denis-du-Payré et Triaize). 


Surplus du 


Résion des Sables-d'Olonne (communes de 
Olonne-sur-Mer et des 
Satles-d'Olonne). 


Ensemble du 


6.300 


5.800 


7.290 


4.900 


8.000 


7.300 


6.700 


160.000 


4 


et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le caku] des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
2 4 
Francs. 


Délimitation des années précédentes mafn- 
(voir Journal officiel du 4 tévrier 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


30 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 
700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles, 
de poussins et d’autres produits). 

30 F par poussin élevé en vue de la vente 


pour la consommation (poulet de 3 mois), 


:| 

1 

| 
| 
| 

| 5.100 
| 
| 4.500 
| | 3.800 
| | 
À | | 6.600 

: | 5.800 
| 5.200 

14 | 4.300 
| 
| 5.900 
| 
4.300 
4 | 

| 
| 3.800 
| 3.200 
| 
4 | 
4 | | 
6.000 
| 
| 5.300 
| 
| 
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BENRFICE: 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS GRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des euliures. et catégories d'exploitations. exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables, 
fermier). 
1 2 4 
Frances, 
Vienne. 
Généralité des, Ensemble du département: 
culiures. {re catégorie, — Exploitalions dont le revenu 3.300 
cäadasiral moyen à lheclare est supérieur 
à 2.109 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.400 
cadas. ral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.509 F et ne dépasse pas 2.100 F, 
3 catégorie. Exploilitions dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à lhectere est supérieur | 
à 1.500 F el ne dépasse pas 1.800 F. 
& catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.500 F. 
5e catégorie. — £Exploilations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.200 F. 
6 catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à G00 F et ne d‘passe pas 900 F. 
7e calégorie, — Exploilations dont le revenu 400 
cadastral moyen à l'heciare ne dépasse 
pas 600 F. 
Yonne. 
Généralité des!l. — Basse-Yonne: Délimitation des années précédentes mainte- 
cultures. {re catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.800 nue (voir Journal officiel du 4 février 1953). 
cadastral moyen à l'hectare dépasse 
183% F. 
> catégor.:e. — Exploitations dont le revenu | 5.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.220 F et ne dépasse pas 1.830 F. 
3 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 915 F et ne dépasse pas 1.220 F. 
&e calégorie. — Exploilations dont le revenn 3.100 
cadas'ral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 915 F. 
IL — Vallées et zones avoisinantes: Idem, 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.900 
sral moyen à l'hectare dépasse 
2e te. — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.020 F et ne dépasse pas 1.530 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l’hectare e:t supérieur 
à 750 F et ne dépasse pas 1.020 F. 
catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse); 
pas 700 F 
HI. — Champagne senonaise : Idem 
{re catégorie. — Exploilations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l’hectäre dépasse 
1.320 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 890 F et ne dépasse pas 1.220 F. 
3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 890 F 
IV. — Puisaye : Idem, 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.700 
moyen à l'heclture dépasse 
130 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 820 F et ne dépasse pas 1.230 F. 
3 catégorie. — Expioitalions dont le revenu 2.400 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 820 F 
V. — Gâtinais: Idem. 
re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.600 
cadastral moyen à l'hectare dépasse 
1.470 F, 
2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.470 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 980 F et ne dépasse pas 1.200 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 980 F. 


| 
| 
| 
| 
| 
; 
4 
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BENFFICES 
forfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 


des cultures. 


et catégorie d'exploitations. 


à l'hectare 
(exploitant 
fermier). 
3 


pour le caleul des bénéfices farfaitaires imposables. 


Généralité 
cultures (suile). 


Cultures Kgumières 
de plein champ. 


CuHures marai- 
chères. 


Cultures florales : 
Forceries de fleurs 
et légumes sons 
serres chauflées. 
Cullures d'endives.. 


Pisciculture ........ 


des! VI. — Pays d'Othe: 


Frances. 


Yonne (suile). 


{re catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare dépasse 990 F. 

E\ploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 660 F et ne dépasse pas 990 F. 

ÿe catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 660 F. 


2e cutégorie, - 


VII, — Terre plaine et zone de transition: 
ire catézorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à Tl'hectare dépasse 
285% F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
sadasitral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.550 F ct ne dépasse pas 2.850 

3e catégorie, — Exploitaltons dont Je revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 2.550 F. 

ke catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.255 F et ne dépasse pas 1.700 F. 

catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hertare ne dépasse 
pas 1.2:5 F. 


VIII. — Plateaux de Bourgogne: 

{re catégorie. — Exploilatjons dont le revenu 
cadastral moyen à Tl'hectare dépasse 
1.250 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.020 F et ne dépasse pas 1.250 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'rectare est supéricur 
à 680 F et ne dépas:e pas 1.020 F. 


& catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 680 F. 

IX. — Morvan: 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare dépasse 1.800 
francs. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F et ne dépasse pas 1.800 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.500 F. 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.000 F. 


Ensemble du 
ldem 
....... 


3.700 
3.000 


11.200 


7.500 


6.000 


4.500 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 4 février 1953). 


Idera. 


Application du bénéfice forfaitaire imposab'e 
aflérent, pour chaque ion agricole, à la 
première catégorie de généralité des 
cullures. 


Application du bénéfice forfaitaire imposable 
afférent, pour chaque région agricole, à la 
calégorie anoyenne de ja généralité des 
culiures. 


Nota. — Sous réserve des mentions particulières, les bénéfices forfaitaires imposables tiennent compte, pour l'ensemble 
des cultures figurant au présent tableau, 


des pertes généralisées de récolte causées par le gel de l'hiver 1956. 


| | 4 
+ 
| 
| 
| 
| 
A! | 
1 | | 3.000 
Idern. 
4.900 
| 3.700 | 
| 3.000 
2.100 
| Idem. 
6.000 
| 3.800 
| 3.200 
2.700 
| 
60 .000 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Cabinet du sous-socrétaire d'Etat à la marine marchande. 


Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu le décret du 1% février 19% portant nominalion des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet 1948, modifié le 24 août 1951, porlant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabi- 
pets ministérieis ; 

Vu l'arrété du 4 février 19% portant nomination des membres du 
cabinet du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Arrête : 
Art. er, — ]l est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
churgé de mission exercées par M. Joseph Léger, préfet. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1957. 
ROGER DUVEAU. 


AGRICULTURE 


Transport par route des animaux destinés aux abattoirs. 


Le secrétaire d'Etat à l’agricullure, 

Vu le code rural; 

Vu la loi ne 53-313 du 11 avril 1953 relative à la vaccinalion anli- 
aphteuse obligatoire ; 

Vu le décret du 6 octobre 1904 portant règlement d’adminislration 
publique pour l'exécution de la loi du 21 juin 188; 

Vu le décret ne 52-1173 du 17 octobre 1952 portant règlement 
d'administration publique complétant le décret du 6 octobre 1904; 

Vu le décret n° 54-243 du 6 mars 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi ne 53-3143 du 11 avril 
4953 relative à la vaccination antiaphteuse obligatoire ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1%% relatif à la réglementation de 
la circulation du bélail en période d'épizootie de fièvre aphteuse ; 

Vu l'arrêté du 12 février 1957 et notamment l'article 2 relatif 
à la réexpédition des animaux vivants des espèces sensibles à la 
fièvre aplhiteuse présentés sur les marchés attenant aux abattoirs, 


Arrête : 


Art, fe. — Pourront être transportés par la route, à destination 
des abatloirs desservis par la voie ferrée, les animaux présentés 
sur le marché de Lyon-la-Mouche les 30 avril et 7 mai 1997. 

Art. 2. — Le professeur, chef des services vétérinaires au ministère 
de l'agriculture, et les préfets des départements intéressés sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 29 avril 14957. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 23 avril 14957, M. Barbarin (Auguste), 
reviseur lilulaire de 1re classe, 3° échelon, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Tableaux d'avancement de grade du corps interministériel 
des ingénieurs des télécommumnications pour l'onnée 


Ont été inscrits au tableau complémentaire d'avancement de 
grade de 1956: 


Pour le grade d'ingénieur général de 1re classe. 
MM. Moine el Bruniaux. 
Pour le grade d'ingénieur général de 2 ciasse. 
MM. Malezieux, Salomon, Lamarche, Lamoitier, Olker (M.), Noat. 


LL été inserits au tableau principal d'avancement de grade de 
€ 


Pour le grade d'ingénieur en chef. 


MM. Testemale, Grel, Sourgens, Cluzeau, Martin (R.), Taconet, 
Giraud, Puechberiy, Bergeron, Bassole, Bes, Illien, Blatrix, Guillez, 
Parrot. 

Pour le grade d'ingénieur de 1re classe. 


MM. Bucchini, Blatrix, Ollivaud, Cottin, Martin (NL), Jamet, Gul- 
bert, Voge, Morin, Verrier, Riche, Brion, Dubois. 
Pour le grade d'ingénieur de 2 classe. 


MM. JIlachmaänian, Valet, Morel, Cuny, Dayonnet, Chiganne, 
Kaiser. 


NOMINATIONS, TITULARISATIONS ET MUTATIONS 


Pa: arrêté du 29 avril 1957: 

Ont été mutés: 

A Paris-Télécommunications : M. de Becdelièvre, ingénieur en chef 
(Radiodiffusion-télévision française). 

A Paris-Matériel de transport: M. Illien, ingénieur de 1re classe 
(Radiodiifusion-télévision française). 

A la radiodiffusion-télévision française: M. Taconet, ingénieur de 
{re classe (Postes, télégraphes et téléphones). 

A Paris-Câbles sous-marins: M. Chämbolle, ingénieur de 1re classe 
(Radiodiffusion-télévision française). 

A la radiodiffusion-télévision française: M. Ferry, ingénieur de 
2 classe (Postes, télégraphes et téléphones). 


Ont été nommés ingénicurs généraux de fre classe et titularisés 
dans le grade correspondant les ingénieurs généraux de 2° classe 
désignés ci-après: 

(A compter du 1er juillet 1956.) 

M. Moine (Postes, télégraphes et téléphones). 


(A compler du 1er décembre 1956.) 

M. Bruniaux (Postes, téiégraphes et téléphones), 

Ont été nommés ingénieurs généraux de 2e classe et titularisés 
dans le grade correspondant Îles ingénieurs en chef désignés 
ci-après : 

(A compter du 16 avril 1956.) 

M. Malezieux (Postes, télégraphes et téléphones). 


(A compter du + juillet 1956.) 
M. Salomon (Postes, télégraphes et téléphones), 


(A compter du {er octobre 1956.) 
MM. Lamarche et Lamoitier (Radiodiffusion-télévision française). 


(A compter du fer décembre 1956.) 
MM. Ollier (M.) et Noat (Postes, télégraphes et téléphones). 

Ont été nommés ingénieurs en chef et tilularisés dans le grade 
correspondant les ingénieurs de 1re ou de 2e classe désignés ci-après : 
(A compter du 1e janvier 1956.) 

M. Testemale, ingénieur de 2 classe (Radiodiffusion-télévision 

française). 
(A compter du 16 avril 1956.) 
M. Grel, ingénieur de fre classe (Lyon-Télécommunications), 


(A compter du 6 juin 1956.) 
M. Sourgens, ingénieur de re classe (Parie-Centre national 
d'études des télécomnmunications). 
(A compler du 1er juillet 1956.) 
M. Cluzeau, ingénieur de re classe (Administration centrale, 
postes, télégraphes et téléphones). 
M. Marlin (R.), ingénieur de 2e classe (Radiadiflusion-télévision 
française). 
(A compter du octobre 1956.) 
MM. Taconet et Giraud, ingénieurs de 1re classe (Radiodifusion- 
télévision française). 
(A compter du 16 octobre 1956.) 
M. Puechberty, ingénieur de fre classe (Paris-Centre national 
d’études des télécommunications). 
ingénieur de ire classe (Paris-Services radioélectri- 
ques). 


M. Bassole, ingénieur de fre classe (Paris-Lignes souterraines à 
grande distance). 


M. Bes, ingénteur de {re classe (Paris-Services radioélectriques), 
M. Iilien, ingénieur de {re classe (Paris-Matériel de transport). 


| 
— 
| 
| SEE | 
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(A compter du 1+ novembre 34956.) d Par Er en date du 23 avril 14957, pris sur le rapport du prést. 
fables ent du conseil des ministres et du ministre d'Etat, chargé de 
M Blatrix, ingénieur de ire classe (Pari CE sou -marins). l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration 
7 M. Guillez, ingénieur de {re classe (Paris Télécommunications), de l'ordre national de la Légion d'hvunneur en du 
il avril 1957 portant que la promotion du présent décret est faite 
Re (A compter du 21 novembre 1956.) en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
at: M. Parrot, ingénieur de 2° classe (Radiodiffusion-télévision fran des ministres entendu, est promu dans l'ordre national de la Légion 
cuise). d'honneur : 
: | Au grade de commandeur. 
Ont été nommés ingénieurs de fre classe et titularisés dans le 
grade correspondant les ingénieurs de 2° classe désignés ci-après: M. Hebrard (Charles-François-Emmanuel), président d'honneur de 
; à la fédération sportive de France et de la fédération internationale 
(A compter du 1°" janvier 1956.) catholique d'éducation physique. Officier du 2 juillet 1994. 
M. Bucchini (Radiodiffusion-télévision française). 
(A compter du 16 avril 1956.) P Par décret en date du 23 avril 1957, pris sur le rapport du prést 
l'âbles anne ent du conseil des ministres et du ministre d'Etat, Chargé de 
| M. Blatrix (Paris Câbles sous-marins). l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration 
ee (A compter du 6 juin 1956.) du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
“ < | ÿ 4 avril 1957 portant que les promotions et nominations du prése 


(A compter du fer juillet 1956.) 
(Radiodiffusion-télévision française). 
(A compter du 1° octobre 1956,7 
(Paris-Centre national d'études des télécommuni 


M. Cottin 


M. Martin 
cations). 


M. Jamet 


(H.) 


(Radiodiffusion-télévision française). 


(A compter du 16 octobre 1956.) 
M. Guibert (Postes, télégraphes et téléphones). 
: M. Voge (Paris-Centre national d'études des télécommunications). 
M. 


Morin (Dijon-Télécommunications). 
M. Verrier (Alger-Télécommunications). 


M. Riche {Postes, télégraphes et téléphones), 


Fe M, Brion (Postes, télégraphes et téléphones). 
M. Dubois (Administration cenirale, postes, télégraphes et télé- 
phones 
Ont été nommés ingénieurs de 2e classe et titularisés dans le 
À grade correspondant les ingénieurs de 3° classe désignés ci-après : 


(A compter du 1er janvier 1956.) 


M. Hachmanian (Paris-Services radioélectriques). 


M. Valet (Radiodifflusion-télévision française), 
M. Morel (Radiodiffusion-télévision française). 
M. Cuny (Radiodifflusion-télévision française). 
+ M. Dayonnet (Paris-Centre national d'études des télécommunica- 
: tions). 
à (A compler du 16 janvier 1956.) 
M. Chiganne (Paris-Télécommunications). 
sf (A compter du 16 avril 1956,) 
, M. Kaiser (Postes, télégraphes et téléphones). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
4 DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


k Décrets du 23 avril 1957 portant promotions et nominations 
Re. dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 

; Par décret en date du 23 avril 1957, pris sur le rapport du prési- 
ï dent du conseil des ministres et du ministre d'Etat, chargé de 


A l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration 
\ du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date 


du 4 avril 1957 portant que les promotions du présent décret sont 


| faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
" sont promus dans l'ordre de la Légion d'honneur, le conseil des 
ministres entendu: 


Au grade de commandeur. 


Cournot Conservatoire national des arts et 


(Jean), professeur au 

| + métiers. Officier du 15 décembre 1932. 

Daure (Joseph-Pierre-André), recteur de l'académie de Caen. Off- 
| cier du 26 novembre 1916. 

À Fourrier (François), isspecteur général de l'instruction publique. 
L Officier du 9 novembre 1918. 

1 Levy-Bruhl (Henri-Isaac), professeur à la faculté de droit de l'uni- 
versité de Paris. Officier du 10 juillet 1946. 

| Seneze (Jean-Auguste), secrétaire général de la ligue française de 


l'enseignement, Officier du 9 novembre 1948, 


décret sont failes en conformité des lois, décrets et règlements en 

vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 

d'honneur : 

Au grade d'oflicier. 

Andrieux (Jean Lucien), professeur de chimir à Ia facuité des 
sciences et .directeur de l'école nationale supérieure d'électro- 
chimie et d'électroimétallurgie de Grenoble. Chevalier du 6 jen- 
vier 1918. 

Bardou (Jean-Emile), président de la Compagnie du froid industriel 
à Valenciennes, Chevalier du 27 février 1937. 

Baurand (Jean-Antoine}), professeur de sciences physiques au lycée 
Saint-Louis. Chevalier du 6 février 1948, 

Becque (Emile-Charles), professeur et doyen de la faculté de droit 
de l'université de Montpellier. Chevalier du 24 mars 1949. 

Berrut (Gabriel-Antoine), directeur d'école retraité. Activités en 
faveur des œuvres scolaires. Chevalier du 15 septembre 1942. 

Braillon (Jean-Emile), secrétaire général au ministère de l'instrue- 
tion publique à Rabat. Chevalier du 24 mars 1949. 

Bruley (Henri-Louis), vice-président de l'association symphonique 
des membres de l’enseignement public. Chevalier du 9 août 1947. 


Brus (Georges-Antoine-Jean), professeur et doyen de la faculté des 
sciences de Bordeaux. Chevalier du 1% mars 1947. 
Bulliard (Henri-Honoré-Marie), professeur sans chaire honoraire à 


la faculté de médecine de Paris. Chevalier du 30 juin 1938. 

Mile Courtin (Madeleine), inspectrice de l'académie de Paris, Che- 
valier du 20 mars 1948. 

Mme C , née Courtin (Hélène), conseillère de l’enseignement 
téchnique. Chevalier du 9 novembre 1948. 

Delriew (Jules-Jean-René), inspecteur d'académie à Rouen. Cheva- 
lier du 9 novembre 1918. 

Denivelle (Léon-Charles), professeur au Conservatoire national des 
arts et méliers, Chevalier du 21 septembre 19%6. 

Durry (Marcel), professeur à la faculté des lettres de l’université de 
Paris. Chevalier du 6 février 1958, 

Fallot (Paul), professeur au Collège de France, 
tut, Chevalier du 3% décembre 1920. 

Goulhot (Louis-Jules), président de la fédération nationale des 
sociétés d'anciennes et anciens élèves des écoles professionnelles. 
Chevalier du 9 novembre 1918. 

Kessler (Joseph), proviseur au lycée Fustel-de-Coulanges. Chevaiier 
du 20 novembre 

Laurichesse (Lucien-Jean-Paul), secrétaire général du centre national 
de la recherche scientifique. Chevalier du 9 août 1947. 

Margaillan (Louis-André), professeur à la faculté des sciences de 
Marseille. Chevalier du 6 février 198. 

Mathieu (Paul-Victor), professeur de lettres au lycée Bugeaud, à 
Alger. Chevalier du 27 septembre 1916. 

Obre (Albert-Florent-Joseph), inspecteur général de l'instruction pu 
blique. Chevalier du 29 décembre 1948. 

Pellegrin (Claude), rédacteur honoraire attaché à l'aradémie des 
sciences morales et politiques. Chevalier du 9 août 1947. 

Petit (Georges-Jean-Jacques), professeur à la faculté des sciences de 
Paris. Chevalier du 21 octobre 1992. 

Roger (Georges-Emile), inspecteur général de l'instruction publique. 
Chevalier du 9 novembre 198. 

Royer (Louis-Michel), professeur et doyen de la faculté des sciences 
de l'université d'Alger. Chevalier du 14 mars 1947. 

Voeltzel (Louis-François), inspecteur de l'enseignement primaire de 
la Seine. Chevalier du 25 décembre 195. 

Wvart (Jean-Léon), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Chevalier du 24 mars 1949. 


ivelier, 


membre de l’Insti- 


Au grade de chevalier. 


MM. 
Chanoine Archambault (Georges), directeur général des externat# 
de lycéens: 47 ans de services civils et militaires. 
Arnoux (Jean-Marie), professeur d'école norinale à Saint-Denis de 
la Réunion: 26 ans 11 mois de services civils. 


Arsac (Marcel-Albert), directeur de la cité universitaire de Dijon; 
\ 56 ans 1 mois de services civils et militaires, 


| 
al | 
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Artis (Martial-Jean), président de la fédération des œuvres laïques 
de Tarn-et-Garonne; 39 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Audidier (Henri-Georges), professeur au lycée du Parc, à Lyon; 
æ ans de services civils et militaires. 

Mme Bacquet, née Monlardieu (Lucie-Victorine-Jeanne), directrice 
du collège moderne de Nice; 36 ans 11 mois de services civils. 
Baylac (Marcel-Jacques-Louis), conseiller de l'enseignement techni- 

que; 39 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Benedetti (Jean-Benoît), directeur d'école et de cours complémen- 
taire à Vico (Corse); 24 ans 6 mois de services civils. 

Benesse (Jean-Raoul), président de la fédération des œuvres laïques 
des Landes ; 37 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Benoit (Jean-Daniel), professeur à la facullé de théologie protes- 
tante de l'université de Strasbourg; 29 ans 6 mois de services 
civils et militaires. 

Besmier (Félicien), verrier, meilleur ouvrier de France 1936; 50 ans 
d'activités professionnelles et services militaires. 

Beugnot (Henri), délégué cantonal et administrateur de la caisse 
des écoles du 12° arrondissement; 49 ans d'activités en faveur 
des œuvres périscolaires et de services militaires. 

Bizos (René-Eugène), professeur au lycée Gautier à Alger; 39 ans 
5 mois de services civils et militaires. 

Blanchevoix (Marie-Berthe-Louise), surveillante générale au 
lycée Fénelon; 37 ans de services civils. 

Bodel (Eugène-Félix), secrétaire principal de l'académie de Lille; 
3 ans de services civils et militaires. 

Bois (Paul-Alphonse), professeur d'histoire au lycée du Mans; 27 ans 
de services civils et militaires. 

Brieussel (André), conseiller de l’enseignement technique; 52 ans 
de services civils et militaires. 

Broussy (Jean-François-Octave), professeur à la faculté de médecine 
et de pharmacie de Toulouse; 27 ans 11 mois de services civiis 
et militaires. 

Brunot (Francis), inspecteur de l’enseignement primaire à Roanne; 
% ans 4 mois de services civils et militaires. 

Buiy (Antoine), secrétaire principal d'ingpection académique à Paris; 
52 ans de services civils et militaires. 

Caillaud (Georges-Marie-Joscph), proviseur au lycée Claude-Bernard; 
% ans 5 mois de services civils et militaires. 

Caron (Adolphe-Hubert), professeur à la facullé libre des sciences 
de Lille; 60 ans de services civils et militaires. 

Chaïignot (Henri-Edgar-Louis-Marie), instituteur public détaché aux 
œuvres postscolaires ; 40 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Chauvet (Robert-Etienne), professeur au lycée de Mont-de-Marsan; 
84 ans 2 mois de services civils. 

Colliard (Claude-Henri-Albert), doyen de la faculté de droit de l’uni- 
versité de Grenoble; 23 ans de services civils et militaires. 

Colonge (Jean), professeur à la faculté des sciences de l’université 
de Lyon ; 31 ans à mois de services civils et mililaires. 

Mme Cordillot (Yvonne-Andrée), directrice du foyer des lycéennes 

Paris; 2 ans 1 mois de services civils. 

Crouau (Fernand), inspecteur principal de l'enseignement technique 
à Clermont-Ferrand; 31 ans de services civils et militaires 

Decochereux (Paul-Pierre), directeur d'école à cours complémentaire 
à Paris; 42 ans de services civils et militaires. 

Mile Denis (Suzanne-Emilie-Madeleine), professeur au lycée Vietor- 
Hugo à Paris; 36 ans de services civils. 

Mile Deringere (Jeanne-MarieMarguerite-Radegonde), professeur au 
collège technique de jeunes files, 21, rue Ganneron, à Paris; 
36 ans 3 mois de services civiis. 

Dubois (Pierre-François), inspecteur d'académie de la Mayenne; 
20 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Dumoulin (Gcorges-Hubert}, directeur de l'école annexe de l’école 
normale d'instituteurs de Besançon; 42 ans de services civils et 
militaires. 

Dutremblay (Agénor-Eugène), directeur d'école à Saint-Denis-de-la- 
Réunion; 3 ans de services civils. 

Fabre (Jean-Marcel), professeur à la faculté des lettres de Paris; 
35 ans 1 mois de services civils et militaires. 

Fayolle (Hippolyte), professeur au collège technique Vaucanson à 
Grenoble ; 3% ans de services civils et militaires. 

Foex (Marc-Antoine), maître de recherches au centre national de la 
recherche scientifique ; 24 ans de services civils. 

Mlle Foraste (Jeanne), directrice du lycée de jeunes filles d'Annecy; 
22 ans 3 mois de services civils. 

Forget (Paniel-Jean-Joseph}), chargé de mission d’inspeclion générale 
(lettres); 34 ans de services civils et militaires. 

Fouille (André-Roch-Jean-Baptiste), professeur à l'école nalionale de 
radiotechnique et d'électricité appliquée de Clichy; 41 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Geillon (Antine-Marcel-Pierre), président de l'association pour l’ap- 
RE collectif de la métallurgie dans la région du Nord ; 

ans de services civils et militaires. 

Mlle Gernez (Marie-Madeleine-Marcelle), directrice du cours Gernez, 
à Paris; 32 ans 3 mois de services civils. 

Grenade (Camille), adjoint au maire de Biarritz, chargé de l'édu- 
cation nationale dans le domaine des constructions scolaires; 58 ans 
de services civils et militaires et d'activités en faveur des œuvres 
scolaires. 


Gueguen (Edouard-Charles), professeur à l'école de plein exercice 
de médecine et de pharmacie de Nantes; 35 ans de services civils 
et militaires, 

Guenoun (Elie-Lucien), professeur de droit romain à la faculté de 
Montpellier; 40 ans de services civils et militaires. 

Guerold (Jean-Victor), professeur au coliège moderne d'Orléans; 
+8 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Huni (Lucien), président de la commission de la formation profes- 
s.onnelle de la fédération des industries mécaniques à Paris; 
36 ans de services civils et militaires. 

Juif (Paul-Albert), directeur de l'école normale d'instituteurs d'Aix- 
en-Provence ; 35 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Jullier (Charles), proviseur du lycée de garçons de Verdun; 39 ans 
5 mois de services civils et militaires 

Mile Kirchner (Julie-Jeanne), professeur au lycée La Fontaine, à 
Paris; 35 ans 7 mois de services civils. 

Lacroix (Abel-Jean), principal du collège classique de garçons de 
Châteaudun ; 43 ans de services civiis et militaires. 

Lamicq (lean-Bernard-Henri), proviseur du lycée Buffon à Paris; 
51 ans 2 mois de services civils et militaires. 

Leandri (Antoine-Marc), instituteur, chargé des fonctions d'inspee- 
teur régional de l'enseignement primaire musulman à Oujda; 
% ans de services civils et militaires. 

Lebleu (Armand-Henri-André), inspecteur de l’enseignement tech- 
nique pour l'académie de Lille; 30 ans 6 muis de services civils 
et militaires. 

Lebret (Jean-Adolphe-Eugène), professeur à la faculté de droit 
d’Aix-en-Provence ; 38 ans de services civils et militaires. 

Lemasson (Pierre), inspecteur principal de l’enseignement technique 
pour l'académie de Nancy; 46 ans 3 mois de services civils et 
militaires. 

Lena (Pascal), directeur de cours complémentaire, délaché à la 
Muluelle générale de l'éducation nationale; 37 ans de services 
civils et militaires. 

Le Tellier (Maurice), intendant à l'école normale supérieure ; 34 ans 
11 mois de services civils et militaires. 

Lier (Marcel-Louis), inspecteur primaire du Gers; %9 ans de services 
civils et militaires. 

Loker (Jean-Baptiste-Charles), président du jury des meilleurs 
ouvriers de France ; 49 ans de services civils et militaires. 

Maillard (Roland), chargé de mission d'inspection générale (mathé- 
matiques) ; % ans de services civils et militaires. 

Malas (Raymond Louis), censeur du lycée Saint-Louis; 37 ans de 
services Civiis el militaires. 

Massal (Louis-Pierre), professeur au lycée Carnot à Tunis; 22 ans 
de services civils et militaires. 

Mathieu (Marcel-André), inspecteur de l'enseignement primaire à 
Colmar ; 37 ans 4 mois de services civils et militaires. 

Merleau-Ponty (Maurice), professeur au Collège de France; 37 ans 
6 mois de services civils et militaires. 

Mme Minor-Gavronsky (Anne), chef de bureau des services culturels 
de New-York (section relative aux arts) ; 2% ans d'activités profes- 
sionnelles et services civils. 

Mme Moneger, née Jauhertie (Andrée), directrice de cours complé- 
mentaire à Uzerche (Corrèze! : %1 ans 2 mois de services civils. 
Monnié (André-Simon-Louis), inspecteur de l'académie de Montpel- 

lier; 42 ans 2 mois de services civils et militaires. 

Monnier professeur à la 
faculté des sciences de l'universilé de Paris; 21 ans 8 mois de 
services civils et militaires 

Nuss (Jean-Paul), inspecteur principal de l'enseignement scientifique 
dans les lycées et collèges du Maroc; % ans 8 mois de services 
civils et militaires. 

Paugam (Isidore), agent supérieur au ministère de l'éducation natio- 
nale; 39 ans 7 mois de services civils et militaires. 

Pieile (Charles-Ilenri), inspecteur de l’enseignement primaire à Pau; 
% ans 4 mois de services civils et militaires. 

Mme Poulain, née-Caron (Fernande-Marie-Thérèse), directrice d'école 
publique à la Madeleine (Nord) ; 40 ans de services civils. 

Mme Poulhes, née Parry (Marie-Louise), intendante universitaire au 
lycée Victor-Duruy ; 45 ans 3 mois de services civils. 

Mme Praite, née Geneste (Marcelle-Louise-Rosalie), directrice de 
cours complémentaire à Colombes (Seine, ; 42 ans de services 
civils. 

Prevost (Henri-Lucien), conseiller de l’enseignement technique : 
27 ans de services civils et militaires. 

Rage (Maurice-Jean-Augustin), membre du conseil d'administration 
du centre d apprentissage de Saint-Jean-de-la-Ruelle (Loiret), direc- 
teur de l'usine de la régie Renault, à Saint-Jean-de-la-Ruelle ; 
29 ans 9 mois d'activités professionnelles, de services civils et 
militaires. 

Renon (Charles-Maxime), inspecteur général de l’enseignement terh- 
nique ; 36 ans 11 mois de services civils et militaires. 


Mile Ripert (Germaine-Louise-Lucie), directrice des établissements 
Pigier, à Marseille; 30 ans de services civils. 

Rivoal (Jean-Robert-Alexandre), secrétaire d'administration acadé- 
mique à Saint-Brieuc ; 40 ans de services civils et militaires. 

Roger (Gaston), professeur à l'école normale d'instituteurs d'As- 
teuil; 30 ans 9 mois de servites civils et militaires, 
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Rollet (Jacques-Etienne), ingénieur, sous-directeur à l'école natio- 
nale d'ingénieurs d'arts et métiers de Paris; 37 ans 5 mois de 
services civils et militaires. 

Rouxeville (Henri-Edouard-Emile), professeur au lycée Saint-Louis, 
à Paris; 28 ans de services civils et militaires. 

Telart (Louis-Laurent-Eugène), conseiller de l'enseignement techni- 
que; »3 ans de services civils et militaires. 

Wah (Henri-Raphaël), professeur à la faculté des sciences de 
Nancy; 2 ans de services civils et militaires. 


Par décret en date du 23 avril 1957, pris sur le ranport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaraliion 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date 
du #4 avril 1957, portant que les promotions et nominations du pré- 
sent décrel sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promus et nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


MM. 

Dancausse (Louis-Bernard), vice-président de la fédéralion française 
de football, président d'honneur de l'Olympique de Marseille. Che- 
valier du 5 août 1939. 

Delbert (Jean-Joseph)}, membre du bureau fédéral de la fédération 
française de rugby à XV. Chevalier du 16 février 1949. 

Deligny (Paul-Albert-Henri), commissaire général de l'union fran- 
çaise des œuvres laïques d'éducation physique. Chevalier du 11 dé- 
cembre 1946. 


Pour le grade de chevalier. 


MM. 

Bruel (Georges-Edmond), directeur de la société sportive La Régé- 
nératrice d'Asnières; 934 ans d'activités sportives el de services 
militaires. 

Guerin (Louis-VKarie-Jules), président de la société de préparation 
militaire La Française et président de l'union gymnique et sportive 
de Provence; 47 ans d'activités sporlives et de services 
militaires. 

Laloue (Maurice-Gabriel), membre des comités de direction de la 
fédération française de la montagne et du club alpin français; 
30 ans d'activité professiunnelle et sportive el de services 
militaires. 

Paulus (Charles), président d'honneur de la société La Vogésia; 
50 ans d'activités et de dévouement en faveur des œuvres spor- 
lives. 

Pele (Roger-Louis), président de la ligue de Bretagne d'athlétisme; 
1 ans d'activités professionnelles et sportives et de services 
mililaires. 

Picardet (Paul-Eugène). secrétaire départemental de l'union française 
des œuvres de vacances; 32 ans 4 mois d'activité professionnelle 
et sportive et de services militaires. 

Mme Remande (Renée), présidente de la fédération des Rayons de 
soleil de l'enfance de France; 30 ans de services rendus à la jeu- 
nesse, et notamment à l'enfance ma'heureuse. 

Rollat (René-Marcel-Michel), chef des services sportifs du journal 
Midi-Libre; 33 ans d'activités sportives. 


Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale. 


Par arrêté en date du 26 avril 1957, le conseil supérieur de 
l'éducation nationale est convoqué le mardi 144 mai 1957, à neuf 
heures trente, au ministère de l'éducation nationale (salle du conseil 
supéricur). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-538 du 25 avril 1957 relatif à la revision du clas- 
sement hiérarchique de certains grades et emplois des per- 
sonnols civils de l'Etat relevant du ministère de la France 


d'outre-mer. 


Le président du conseil des miuistres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, du 
ministre des aflaires économiques et financières, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
modifié et complété par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 et 
le décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953; 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 
19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadr&s civils 


exercant normalement leur activité dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer; 
Le conseil des ministres entendu, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Décrète : 
Art. 1*, — Les tableaux annexés au décret susvisé du 


10 juillet 1948 sont modiliés et complétés comme suit: 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
III. — SERVICES EXTÉRIEURS (HORS MÉTROPOLE) 
D. — Agricullure de la France d'outre-mer. 


7° Vétérinaires africains. 


CLASSEMENT INDICIAIRE 
GRADES ET EMPLOIS ps OBSERVATIONS 
ù Indices nets 
Indices bruts. anciens. 
Grade ordinaire.......... 265-430 225-340 
Grade principal........... 459-659 380-180 


G. — Services de santé de la France d'outre-mer. 


1° Médecins et pharmaciens africains. 


— — 
CLASSEMENT INDICIAIRE 

GRADES ET EMPLOIS Indires acts OBSER VATIONS 
anciens. 
Grade ordinaire..... 265-430 25-340 
Grade principal........... 485-695 30-180 

— 


3° Sages-femmes africaines. 


CLASSEMENT INDICIAIRE 

GRADES ET EMPLOIS Indices nets | (BSERVATIONS 
ices anciens. 
Grade ordinaire.........….. 165-255 150-220 
Grade principal........... 280-530 239-270 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 


des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sunt chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
rimes décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique francaise et inséré au Bulletin ofJiciel du ministère de 
la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 25 avril 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 


Décret n° 57-539 du 25 avril 1957 nt d'admi- 
nistration publique et modifiant le décret du 11 août 1944 
relatif au statut particulier du personnel des médecins, phar- 


maciens et sages-femmes africains. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des aflaires économiques et financières, du ministre 
délégué à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, notamment son article 2, ensemble le règlement 
d'administration publique n° 50-1348 du 27 octobre 1950 pour 


: 
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l'application de ladite loi aux fonctionnaires de certains cadres Le. 
civils exerçant normalement leur activité dans les territoires B. — Sages-Jemmes africaines. 
relevant du ministre de la France d'outre-mer ; 


Vu le décret du 11 août 1944 organisant le cadre des méde- 
eins, sages-femmes et pharmaciens africains, modifié par les 
décrets n° 54-867 du septembre 1954 et n° 26-1012 du 
3 octobre 1956; 

Vu le décret n° 523-294 du 31 mars 1953 relatif à la notation 
et à l'avancement des fonctionnaires des cadres généraux de la 
France d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 3 du déeret du 11 août 1944, modifié 
par le décret du 2 seplembre 1954, est remplacé par les dispo- 
sitions ci-après : 

« Art. 3. — La carrière des fonctionnaires du cadre général 
des médecins, pharmaciens et sages-femmes africains Cowparle 
les grades et classes indiqués ci-après : 


«a Médecins et pharmaciens africains, deux grades : 


« Grade ordinaire ; 
« Grade principal. 
« Le premier grade comprend deux classes comportant cha- 


eune deux échelons. 
« Le deuxième grade comprend quatre échelons. 


« Sages femmes africaines, deux grades: 


« Grade ordinaire ; 
« Grade principal. 
« Le premier grade eomprend deux classes comportant cha- 


eune trois échelons. 
« Le deuxième grade comprend trois échelons ». 


Art. 2. — Les articles 4 et 7 du titre II (avancement) sont 


modifiés comme suit: 


« Art. 4. — Pour les avancements d'échelon, la durée 
moyenne du temps normalement passé dans chaque échelon 
est de deux ans; cette durée peut être réduite à dix-huit mois 
dans les conditions prévues par le décret du 31 mars 1955. 

« Les avancements en grade et classe ont lieu exclusivement 
seu choix. 

« Un arrêté conjoint du ministre de la France d'outre-mer, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonctien publique) fixera chaque année le 
nombre maximum des inscriptions au tableau d'avancement 
pour le grade principal ». 


« Art. 7. — Peuvent seuls être promus: 


« À la première classe du grade ordinaire, les fonctionnaires 

i ont accompli deux ans de services à l'échelon le plus clevé 
e la deuxième classe ; 

« Au grade supérieur, les fonctionnaires qui ont accompli 
deux ans de services à l'échelon le plus élevé de la 1" classe 
du premier grade ». 


Art. 3. — Les médecins, pharmaciens et sages-femmes afri- 
eains en service à la date de publication du présent décret 
seront glassés dans la nouvelle hiérarchie suivant le tableau 
de correspondance ci-après : 


A. — Médecins et pharmaciens africains. 


ANCIENNE HIERARCHIE NOUVELLE HIÉRARCHIE 


Médecin ou pharmacien africain principal 


Principal, 4° échelon. 
2e classe...... Principal, 3° échelon. 
| Principal, échelon. 
| Principal, {er échelon. 


Médecin ou 
âre classe : 


pharmacien africain de 


Ancienneté supérieure à 2? ans......... {re classe, 2% échelon. 

Ancienneté inférieure à 2 ans..--..... ire classe, 1er échelon. 
Médecin ou pharmacien africain de: 

> classe... .. | 2e classe, 2 échelon, 


ANCIENNE HIÉRARCHIE NOUVELLE HIÉRARCHIR 


Sage-femme africaine principale de: 


. | Principale, 3% échelon. 
.. | Principale, 3° échelon. 
50 .. | Principale, 2° échelon, 


Sage-femme africaine de {re classe: 


Ancienneté supérieure à 4 ans....... .. |'1re classe, 3% échelon, 

Ancienneté supérieure à 2 ans..-.... .. | ire classe, 2° échelon. 

Ancienneté intérieure à 2 ans--...... . |ire classe, 1° échelon. 
Sage-femme de 2e classe: 

Ancienneté supérieure à 2? ans........, 2e classe, 3 échelon. 

Anciennelé inférieure à 2 ans......... 2e classe, 2 échelon. 
Sage-femme de 3 classe........... “ss... | 2e classe, 4er échelon, 


L'ancienneté des médecins, pharmaciens et sages-femmes 
visés au présent article, dans les échelons de la nouvelle hié- 
rarchie, prend eflet à la date de publication du présent décret 
sauf en ce qui concerne l'échelon le plus élevé de la deuxième 
et de la première classe du grade ordinaire dans lequel les 
intéressés conservent l'ancienneté acquise dans leur ancienne 
classe. 


Art, 4. — A l'article 9 du décret du 11 août 1944, les mots 
« de 4° classe » sont supprimés. 

A l'article 10 du même décret, les mots « de 3° classe » sont 
supprimés. 


Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financieres, le ministre délégué à 
la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o/liciel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 25 avril 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERNE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 57-540 du 25 avril 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique et modifiant le décret du 12 juin 1948 
relalif au statut particulier du personnel des vétérinaires 
africains. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre délégué à la présidence du conseil, du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, notamment son article 2, ensemble le règlement 
d'administration publique n° 50-1348 du 27 octobre 1950 pour 
l'application de ladite loi aux fonctionnaires de certains cadres 
civils exercant normalement leur activité dans les territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 12 juin 1946 organisant le cadre des vété- 
rinaires africains; 
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Vu le décret n° 53-294 du 31 mars 1953 relatif à la notation 
et à l'avancement des fonctionnaires des cadres généraux de 
la France d'outre-mer : 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1. — L'article 3 du décret du 12 juin 1946 est remplacé 
par les dispositions ci-après: 
« Art. 3. — La car-ière des fonctionnaires du cadre général 


des vétérinaires africains comporte les grades et classes indiqués 
ci-après : 
« Deux grades: 
« Grade ordinaire ; 
« Grade principal. 
« Le premier grade comprend deux classes ‘comportant cha- 
eune deux échelons. 
« Le deuxième grade comprend quatre échelons. » 


Art. 2. — Les articles 5 et 8 du titre I (avancement) sont 
modifiés comme suit: 
« Art. 5. — Pour les avancements d’échelon, la durée 


moyenne du temps normalement passé dans chaque échelon 
est de deux ans; cette durée peut être réduite à dix-huit mois 
dans les conditions prévues par le décret du 31 mars 19953. 

« Les avancements en grade et classe ont lieu exclusivement 
au choix. 

« Un arrêté conjoint du ministre de la France d'outre-mer, 
du secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat à la 

ésidence du conseil (fonction publique) fixera chaque année 

nombre maximum des inscriptions au tableau d'avancement 
pour le grade principal. » 

« Art. 8. — Peuvent seuls être promus: 

« À la première classe du grade ordinaire, les fonctionnaires 
ui ont accompli deux ans de services à l'échelon le plus élevé 
e la deuxième classe ; 

« Au grade supérieur, les fonctionnaires qui ont accompli 
deux ans de services à l'échelon le plus élevé de la première 
classe du premier grade. » 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 9, les articles 10, 
41 et 12 du décret du 12 juin 1946 sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 10. — Les vétérinaires africains promus au grade de 
vétérinaire principal feront, dans les douze mois qui suivent 
leur nomination, un stage de perfectionnement dans les condi- 
tions qui seront fixées par un arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer. Les notes de stage seront versées au dossier des 
intéressés. » 

Art. 4. — Les vétérinaires africains en service à la date de 

ublication du présent décret seront classés dans la nouvelle 

iérarchie suivant le tableau de correspondance ci-après : 


ANCIENNE HIÉRARCHIE NOUVELLE HIÉRARCHIE 


Vétérinaire africain principal de: 


2e . | Principal, échelon. 
. | Principal, 2 échelon, 
classe... | Principal, échelon, 


Vétérinaire africain de {re classe: 
Ancienneté supérieure à 2 ans......…. | {re classe, 2 échelon, 


Ancienneté inférieure à 2 ans....... .. | ire classe, ter échelon. 
Vétérinaire africain de: | 
. | 2 classe, échelon. 
| 


L'ancienneté des vétérinaires africains visés au présent article 
dans les échelons de la nouvelle hiérarchie prend effet à la 
date de publication du présent décret, sauf en ce qui concerne 
l'échelon le plus élevé de la deuxième et de la première classe 
du grade ordinaire dans lequel les intéressés conservent 
l'ancienneté acquise dans leur ancienne classe. 


Art. 5, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le ministre délégué à 
la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 25 avril 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonctiun publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 57-541 du 29 avril 1957 supprimant la justice de 
décr avri relatif à l'organisation serv 
la justice en Nouvelle-Calédonie. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre d'ktat 
garde des sceaux, chargé de la justice, ; 
Vu l'article 72 (alinéa 3) de la Constitution de la République 
rançaise ; 

Vu le décret du 7 avril 1928 relatif À l’organisation du 
service de la justice en Nouvelle-Calédonie : 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. 1°", — La justice de paix est ne —ÿ aux îles Loyalty, 
qui sont rattachées au ressort du tribunal de première ins- 
tance de Nouméa. 

Art, 2, — Sont abrogées les dispositions contenues dans le 
chapitre IF du titre II du décret du 7 avril 1928. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun en ce Ee 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
aux Journaux officiels de la République française et de la 
Nouvelle-Calédonie, 

Fait à Paris, le 29 avril 1957. 

RENÉ 
Par 12 Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITIERMAND. 


Décret n° 57-542 du 29 avril 1957 rendant applicable eur le 
territoire de la République autonome du Togo la loi n° 56-658 
du 5 juillet 1956 modifiant l'article 331 du code civil en ce 
qui concerne la légitimation des enfants adultérins. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, 

Vu l’article 72 (alinéa 2) de la Constitution de la République 
française ; 

Vu le décret du 24 août 1956 portant statut du Togo; 

Vu la loi n° 56-656 du 5 juillet 1956 modifiant l'article 331 
du code civil en ce qui concerne la légitimation des enfants 
adultérins : 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. 4%, — Sont rendues applicables sur le territoire de ls 
République autonome du Togo les dispositions de la Joi sus- 
visée du 5 juillet 1956 modifiant l'article 331 du code eivi 
en ce qui concerne la légitimation des enfants adultérins. 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des 
eceaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin of/ictel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 29 avril 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 

Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 

chargé de la justice, 

FRANÇOIS MITTERRAND. 


Décret n° 57-543 du 29 avril 1957 rendant obligatoire en Afrique 
équatoriale française la publication au « Journal officiel » 
de la fédération ou aux bulletins des chambres de commerce 
des déclarations devant être effectuées au registre du 
commerce. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de Ja justice, et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 72 (alinéa 3) de la Constitution de la Répubiique 
française ; 

Vu la loi du 18 mars 1919 instituant dans la métropole un 

istre du commerce ; 

u le décret du 14 avril 1928 portant règlement d'administra- 
tion publique pour la détermination des conditions d’applica- 
tion à l'Afrique équatoriale francaise de la Joi du 18 mars 1919; 

Vu le décret dun 20 juillet 1939 modifiant le précédent; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

, Art. 1%, — A compter de la date de publication du présent 
décret en Afrique équatoriale francaise, toute déclaration aux 
ns d'immatriculation ou de radiation qui doit, aux termes du 
décret du 14 avril 1928 modifié par le décret du 20 juillet 1939, 
être effectuée au registre du commerce sera publiée par extrait, 
avec les références de son inscription, sait dans le Journal 
officiel de la fédération, s'il s’agit d'une société, soit dans le 
Bulletin de la chamdbre de commerce dans le ressort de laqneile 
se trouve le fonds, s’il s’agit d’un particulier. 

Art. 2. — L'avis concernant une déclaration portant sur la 
création d'un nouvel établissement doit contenir, notamment, 
les indications suivantes : 

1° Le nom et les prénoms du commercant et, s’il y a lieu, 
son pseudonyme ; 

2° Sa nationalité d'origine et, s’il a acquis une autre nationa- 
Bté, le mode et la date d'acquisition de celle-ci; 

3° L'objet du commerce ; 

4° L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement ; 

Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les succursales 
ou agences de l'établissement dans l'Union française ou à 
l'étranger ; 

6° Eventuellement, les nom<, prénoms et adresses des fondés 
de pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité d’origine 
et, s'ils ont acquis une autre nationalilé, le mode et la date 
d'acquisition de celle-ci. 

S'il s’agit d'une société, cet avis indiquera : 

a) La forme de la société, sa raison sociale ou sa dénomi- 
mation, son objet; 

b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des suceur- 
sales ou des agences, dans l'Union française ou à l'étranger; 

€) Le montant du capital social et, si elle est à capital 
variable, la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut 
être réduit ; 

d) Les noms, prénoms, adresses et qualités des gérants ou 
résident du conseil d'administration et, éventuellement direc- 
eur général, ainsi que l'indication de nationalité d'origine 
et, s'ils ont acquis une autre nationalité, le mode et la date 
d'acquisition de celle-ci. 

Art. 3. — L'avis concernant une déclaration afférente à Ja 
vente, à la cession, à l’anport en société, à l'attribution par 
ps ou par licitation d'un fonds de commerce doit contenir 

indications suivantes : 

f° Le nom de l’ancien propriétaire et son numéro analytique 
d'immatriculation au registre du commerce, 


2° En ce qui concerne le nouveau propriétaire, les indicas 
tions exigées à l'article 2 ei-dessus; 

3° La nature et le siège du fonds de commerce ; 

4° Le titre journal d'annonces légales dans lequel la 
première insertion à été effectuée ainsi que la date de cette 
insertion ; 

5e Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où 
se trouve l'établissement. 

Art. 4. — L'avis aflérent à la nouvelle immatriculation du 
donataire, du légataire ou de l'héritier unique du titulaire d'un 
fonds de commerce comporte les indications prévues à l’article 2 
du présent décret et, en outre, le nom de l’ancien exploitant 
et son numéro analytique d'immatriculation au registre du 
commerce. 

Art. 5. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation faisant 
suite à la mise d'un fonds de commerce en location-gérance 
comporte les mèmes indications concernant respectivement 
l'ancien et le nouvel exploitant. 


Art. 6. — Dans le cas où l’immatriculation aurait lieu pour 
toute autre cause que la création de l'établissement ou le 
changement de l'exploitant, mention devra en être faite dans 
l'avis qui indiquera la raison de la nouvelle immatriculation 
ainsi que le numéro analytique antérieur. 

Art. 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation 
indiquera les nom et prénoms du commerçant, l’objet du com- 
merce ainsi que l'enseigne et la raison du commerce et, le 
cas échéant, les lieux où étaient exploitées les succursales ou 
les agences; s'il s’agit d’une société, il indiquera sa forme, 
sa raison sociale ou sa dénomination, son objet, son siège 
social ainsi que les lieux où étaient exploitées des succursales 
ou des agences dans l'Union française ou à l'étranger. 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro d’immatriculation 
radié. 

Dans les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il pourra 
n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent 
exploilant et l'immatriculation du nouveau, si toutefois les 
parlies à la mutation appartiennent à la même catégorie. 

Art. 8. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modifica- 
tives sont également publiées au Journal officiel ou au Bulletin 
de la chambre de commerce, suivant les dispositions fixées 
à l'article 1%, dans la mesure où elles modifient l’une des 
énonciations des déclarations aux fins d’immatriculation 
publiées dans les conditions prévues ci-dessus. Toutefois, les 
déclarations aux fins d'inscriptions modificatives concernant Jes 
jugements de faillite ou de liquidation judiciaire devront être 
publiées dans tous les cas. 

Art. 9. — Les insertions prévues par les dispositions qui 

récèdent sont effectuées, à la diligence et sous la responsa- 

ilité du greffier qui reçoit les déclarations, aux frais du nouvel 
exploilänt du fonds. 

Toutefois, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne 
peuvent suflire immédiatement aux frais d'insertion du juge- 
ment la concernant, l'avance en est faite par le Trésor publie, 
conformément à l'article 461 du code du commerce. 

Art. 10. — Les conditions matérielles d'application du pré- 
sent décret, notamment les tarifs d'insertion et les émoluments 
des zrefliers, seront fixées par arrêté du haut commissaire de 
la République, gouverneur général de l'Afrique équatoriale 
française. 

Art. 11. — Les gouverneurs, chefs de territoire, pourront 
prescrire, dans les chefs-lieux de région où ils l’eslimeront 
utile. la tenue d'un répertoire alphabétique par nom ou raison 
sociale des extraits publiés au Journal officiel de la fédération 
ou aux bulletins des chambres de commerce du territoire. Ce 
répertoire sera mis à la disposition du public au même titre 
que les Journaux officiels. 

Art. 12. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal o/[iciel de la République française et inséré au Bulletin 
o[liciel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 29 avril 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 

Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 

chargé de la justice, 

FRANÇOIS MITTERRAND. 
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Modification de l'échelonnement indiciaire des personnels des 
africains, des médecins, pharmaciens et sages-femmes 
ricains. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 

Vu le décret du 11 août 195 organisant le cadre des médecine, 
pharmaciens et sages-femmes africains; 

Vu le décret ne 46-1123 du 12 juin 1916 organisant le cadre des 
vétérinaires africains; 

Vu le décret ne 48-4110 du ‘10 juillet 49%8 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Elat relevant du régime général des relraites, modifié et 
complété par le décret no 49-308 du 14 avril 199 et le décret 
ne 9J-1219 du 9 décembre 1953, 

Vu le décret n° 57-53 du % avril 1957 relatif à la revision du 
classement indiciaire de cerlains grades et emplois des personne.s 
relevant de l'autorité de la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1950 fixant les traitements applicables, à 
compter des ter janvier et fer juillet 1950, à diverses catégories de 
fonctionnaires du ministère de la France d'outre-mer, 


Arrûtent: 
Art. er. — L'arrêté du 8 juin 1%0 susvisé est modiflé comme 
suit en ce qui concerne les personnels des médecins, pharmaciens, 
vétérinaires el sages-femmes africains: 


INDICES 

GRADES, CLASSES ET ÉCHELONS vec nets 

bruts. anciens. 


Vétérinaire africain principal; 


Médecin ou pharmacien principal: 


VMélérinaire africain de {re classe; 
Médecin ou pharmacien de fre elasse: 
Vétérinaire africain de % classe: 
Médecin ou pharmacien de % classe: 
Bage-lemme africaine principale : 
Sage-fcmme africaine de {re classe: 
.... 255 220 
BSage-lemme africaine de classe: 
2% échelon... 155 165 
échelon... 165 150 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 


Pépublique française et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de 
la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 25 avril 1957. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPÉNALE. 
Ce secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN PILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consell, 


chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


—* © 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret n° 57-544 du 25 avril 1957 fixant la rémunération des 
nt auprès du cûnseil supérieur d'hygiène publique 
e France. ans 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre des affaires sociales, du secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le code de la santé publique, articles 780 et 781; 

Vu le déeret n° 48-789 du 5 mai 1948 portant attribution d’in- 
demnités aux membres du conseil supérieur d'hygiène publique 
pour frais d'établissement de rapport; 

Vu le décret n° 55-926 du 7 juillet 1955 relatif à la compost- 
tion et au fonctionnement du conseil supérieur d'hygiène publt- 
que de France, notamment son article 9 prévoyant la désigna- 
tion de rapporteurs ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1°, — Il peut être alloué aux rapporteurs près le conseil 
supérieur d'hygiène publique une indemnité de 400 F par 
vacation. 

Le président du conseil supérieur fixe le nombre de vacations 
afférentes à chaque rapport écrit presenté devant le conseil dans 
la limite de cinq vacations. 

Lorsqu'un rapport a fait de recherches personnelles 
ou d'expérimentation, il peut, dans la limite de 25 p. 100 des 
affaires rapportées, compter un nombre de vacations supérieur 
à cinq sans que ce nombre puisse excéder vingt. 

Le montant total des vacations allouées à chaque rapporteur 
ne peut excéder 60.000 F par an. 

Art. 2. — A l'exception de ceux relevant du secrétariat d'Etat 
À la santé publique et à la ee les ionctionnaires de 
l'Etat ou des collectivités publiques, membres du conseil su 
rieur d'hygiène publique de France, percevront, dans 
mêmes conditions, les indemnités prévues à l'article 1® 
ci-dessus. 

Art. 3. — Le décret du 5 mai 1948 eusvisé est abrogé. 

Art. 4. — Le ministre des affaires économiques et NT 
le ministre des affaires sociales, le secrétaire d'Etat à la san 

ublique et à la population, le secrétaire d'Etat au budget et 
e secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel! de la République française et prendra eflet à comptes 
du ?t®* janvier 1956. 

Fait à Paris, le 25 avril 1957. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRE MAROSELLI, Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN FILIPPL, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLES, 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 27 avril 4957, M. Chaumet (Jean-Claude}, 
économe à l'hôpital psychiatrique autonome de Cadillac-sur-Garonne, 
est, par mesure disciplinaire, rétrogradé en qualité de secrétaire de 
direction des établissements relevant du secrétariat d'Etat à dla 


santé publique et à la population. 


Par arrêté en date du 29 avril 1957, M. Chaumet (Jean-CGa 
secrétaire de direction des établissements relevant du secrétari 
d'Etat à la santé publique et à la population, est aflecté, à Gite 
provisoire, à l'hôpilal psychiatrique autonome d'Armentières, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER DINTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’humologation ministérielle la proposition de reconduire pour une 
ériode d'un an le tarif international franco-lÆælge pour le transport, 

pelite vitesse par wagon complet, des ardoises gilées ou en pou- 
dre de Rimogne à destination des Pays-Bas, dont les disposilions 
viennent à expiralion le 14 mai 1957 

Ce tarif, qui fait l’objet d’une nouvelle édition, est déposé dans 
les gares intéressées où je public peut, sur sa demande, en prendre 


sonnaissance. 
(Paris, le > avril 1951.) 


La <ociété nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure son intention de mettre en vigueur, 
le fer mai 1957, un quatrième supplément au tarif international pour 
le transport des colis express entre les Pays-Bas, la Belgique et le 
Luxembourg, d'une part, la Suisse et l'Italie, d'autre part (édition 
du 15 juillet 1953). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 19 avril 1957.) 


La Société nationale des chemins de fer français a proposé à 
l'administration supérieure de supprimer, le 15 mai 1957, le tarif 
international pour le transport, à pelite vitesse, par wagon complet, 
des provendes et tlourteaux d’Etampes à destination de Rolterdam. 

(Paris, le 25 avril 19%.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
f’adminisitralion supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
Je 1er imai 1%7, un larif international pour le transport des abricots, 

êches et prunes en provenance d’Espagne, à destination de Ja 
>rande-Bretagne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa deriande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 25 avril 1951.) 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologalion ministérielle une proposition tendant à éiablir, à dater 
du 1% juin 1957, la liberté d’affranchissement pour les transports 
entre la France et la Bulgarie et à supprimer, en conséquence, à 
cetle date, la disposition complémentaire spéciale à l'article 17 
de la €. I. M. qui figure dans fe règlement provisoire pour le 
iransport des marchandises entre la France et la Bulgarie. 

(Paris, le 21 avril 1951.) 


La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à modifier 
comme suit, à partir du 1* juin 1%7, les dispositions prévues au 
tarif ne 3, chapitre 3, paragraphe XVIII, pour le transport, en régime 
accéléré, des châtaignes et marrons, des fruits non dénommés., des 
légumes non dénommés et des pommes de terre expédiés, d’une 
ge quelcongne de la Société nationale des chemins de fer français, 

destination d’Audun-le-Tiche et de Longwy. 
= — 


TONNAGE MINIMUM 
annuel 
À réaliser par : 


TAUX 


GARES TAUX DE LA RÉDUCTION! maximum 
Chacun 
destinataires. groupe- pe appliquée. réduction 
ment. groupe- moyenne. 
ment. 


8 p. 100 


300 t. 


Audun- le -'ricne| 4500 t. 
et Longwy. 
{Le reste sans changement.) 


5 p. 100 pour la fraction 
de tonnage... 


(Paris, le 25 avril 1957.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homoiogation maunistérielle une proposition tendant à modifier et 
à compléter comme suit, à partir du 4 juin 1957, les dispositions 
du tarif n° 25 concernant les fûts métalliques à bière usagés et les 
fûts en Lois. 

TARIF N° 235 
CHAMTRE 1er, 


BAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 
à une gare quelconque de la $S. N. C. F 


Par wagon chargé de : 


3 tonnes. 5 tonnes, 8 tonnes. 


Mini- Maxi- Miui- Maxi- Mini- Maxi- 
num. mum mum. mum. mum. 


Fûts en bois (4663) (1) : 


Jusqu'à 49 km... 28 24 42 38 » 

De 50 à 99 km... 28 24 238 231 » » 

AU 00000 220 216 238 231 » » 


BARÈMES APPLICABLES 
par wagon chargé de : 
1,5 tonne. | 2? tonnes, 3 tonnes. 
Füts en bois (4663) : 

» | 13 » 

CHAPITRE 3 
8 ». — Emballages désignés ci-après. 


D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins ée fer 
français à une gare de la Société nationale des ‘“hemins de fer 
français desservant une brasserie ayant souscrit l'engagement de 
fidélité prévu au ehapitre 3 ($ 1) du tarif n° 6 et adressés à 
celle brasserie. 


BARÈMES APPLICAPLE3 
par wagon 
chargé de 8 tonnes. 


Fûüts en bois (4663): 
Fûts métailiques usagés (4607) : 
Jusqu'à 99 km..... 


Barème 52, 
Barème 248, 


Barème 50, 
Barème ‘242. 


Ces prix ne sont applicabes que par voie de détaxe accordée au 
destinataire. 


(Paris, le avril 1957.) 


La Société nationale des chemins de fer francais, d'accord avec 
les chemins de fer étrangers intéressés, à fait part à l’administra- 
lion supérieure de la mise en vigueur, le fer mai 1957, d'une nou- 
veie édition des tarifs internationaux ci-après: 

— Tarif international pour le transport par chemins de fer de pro- 
duits sidérurgiques de certaines gares luxembhourgeoises à destir.a- 
lion de cerlaines gares de la République fédérale allemande ‘édi- 
du fer mai 1956) : 

— Tarif ivlernational pour le transport à petite vitesse de produits 
sidérurgiques de cerlaines gares luxembourgeoises à deslinalinn de 
Bâle (ou Bâ'e Saint-Jean) el de Strasbourg Port-du-Rhin (édition du 
fer mai 1956; ; 

— Tarif international pour le transport à petite vitesse de prodüits 
sidérurgiques de certaines gares Juxembourgeoises à destination de 
cerlaines gares du chemin de fer fédéral allemand en Sarre (édition 


du {7 mai 19%6). 
(Paris, le 21 avril 1951.) 
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æ Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du cahier des charges 
de la Société nationale des chemins de ler trançais. 


Conformément à ji'article 14 (lo, b) de son cahier des charges, 


la Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 


sauf avis Cuntlraire, les dispositions ci-dessous, créées dans la lim le des barèmes à maximum et à minimum prévus au Chapitre 1° uu 
tarif n° 8, seront appliquées à partir du 15 mai 1957 pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 1957. 


RELATIONS 


BARRMES APPLICABLES 


MARCHANDISES 


de : 


À : chargé de : 


Bois bruts de sciage ou de fente | Une gare quelconque de | Une gare de la Société nationale 5 tonnes. | Prix des barèmes résultant de 


non dénommés (1207). Bois en la Société nationale des des 


(1209). Bois en grume non dé- 
nommés (13:31). 


pour celte dislance. 


chemins de fer français 7 tonnes. 
frises, en lames on en lattes chemins de fer français. située dans le département de! 10 tonnes. 
Maine-et-Loire, à l'exclusion de | 12 tonnes. tions générales d'application 
Pouancé. 


Sous condition d'un parcours minimum de 150 km ou payant 


l'application des dispositions 
du 1° de l'article 49 des condi- 


des tarifs marchandises aux 
barèmes minimum et maxi- 
mum prévus au chapitre 1% 
du présent tarif. 


— 


Lorsque le tonnage des envois reçus dans les conditions indiquées 
ci-dessus par un méme destinataire ou par des destinataires diffé- 
rents adhérant à un même groupement atteindra annuellement 
6.000 tonnes, il sera accordé à ce destinataire ou à ce groupement, 
par voie de détaxe, sur les taxes de transport pavées en application 
des prix prévus au chapitre {7 du présent tarif, à l'exclusion du 
droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le taux sera 
égal au taux moyen résultant, pour l’ensemble des tonnages reçus 

r ledit destinataire ou ledit groupement et transportés aux condi- 
one du présent paragraphe, des réductions suivantes : 


10 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 6.000 et 
8.000 tonnes ; 
45 p. 100 pour la fraction de tonnage en excédent de 8.000 tonnes, 


sans que la réduction moyenne appliquée puisse être supérieure 
à 5 p. 100. 
(Paris, le 30 avril 1957.) 


8e Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


#La date indiquée en tête de chaque aflaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
auméru qui à publié la proposilion.) 


A. — Autorisations provisoires. 


M avril 1957. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 4 avril 1957 tendant à la mise en vigueur d'un cin- 
quième supplément au tarif général européen pour les expédi- 
tions de délail. (Journal ofJiciel du 9 avril 1951.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
roposées à partir du {°° mai 1957, sous la réserve, acceptée par 
a Société nationale des chemins de fer français, que les dispo- 
sitions en cause seront modifiées comme indiqué ci-après : 


« S 10 bis. — La taxe d'intérêt à la livraison est “alculkée par 
fraction indivisible de 100 francs or de la somme déclarée; elle 
est arrondie dans les mêmes conditions que la taxe de trans- 
port. 

« $ 14. — Pour les bâches et a-cessoires de calage et d’arrimage, 
appartenant à des particuliers, aysnt servi à la protection des 
marchandises lors de leur transport par fer et renvoyés à ‘eur 

roprélaire, il est perçu par envoi un prix de transport de trois 
rancs or ». 

La présente décision ne préjuge pas celle À intervenir après 
a:hèvement des formaiités de l'instruction réglementaire. 


2% avril 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 6 avril 1957 tendant : 


ie A modifier les règlements provisoires pour le transport des 
marchandises entre la France, d'une part, l'Allemagne (Répu- 
blique fédérale), l'Autriche, la Belgique, la Grande-Bretagne, la 
Grèce, l'Italie, ie Luxembourg, les Pays-Bas, la Suisse et la Yougo- 
slavie, d'autre part, en vue notamment de permeltre l'accepta- 
tion comme débours des frais de transports ferroviaires anté- 
rieurs en cas de réexpédition dans une gare quel>onque du pays 
expéditeur; 


2° À supprimer dans lesdits règlements provisoires : 


a) Les « Chemins de fer de la Sarre » dans la liste des &@mi- 
nisirations participantes ; 

b) L'indication « Sarre » dans la liste des pays figurant au 
Se de la disposition complémentaire spéciale à l'article 19 de la 
C. L. M. (Journal officiel du 9 avril 1957.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces dispo- 
sitions à compter du fe mai 1957, sous réserve de la dérision 4 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction régle- 
mentaire, 


26 avril 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 17 avril 1957 tendant à mettre en vigueur, le 
fer mai 1957, une nouvelle édition du tarif international pour 
le transport, à petite vitesse, de produits sidérurgiques entre 
certaines gares luxembourgeoises et cerlaines gares des chemins 
de fer francais (édition du 15 août 1956). (Journal officiel du 
24 avril 1957.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 17 mi 197, sous réserve de la décision définitive à inter- 
venir après achèvement des ‘ormalités de l'instruction réglemen- 
taire. 


26 avril 1957, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 16 avril 4957 tendant à reconduire pour une 
période d'un an, le tarif international pour le transport, à petite 
vitesse, par wagon complet, du cuivre brut en lingots, expédié 
de Marseille-Maritime à Olen (Belgique) via Feignies, dont les 
dispositions viennent à expiration le 30 avril 41957. (Journal 
officiel du 24 avril 1957.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1er mui 1957, sous réserve de la décision définitive à inter- 
venir après achèvement des formalités de l'instruction régle- 
mentaire. 


27 avril 19:7. — Socièté nationale des chemins de fer français. — 
Pronosition du 12 avril 157 tendant à la mise en vigueur du 
relier supplément au tarif internatioral pour le transport de 
a houil:e de certaines gares du bassin d'Aix-la-Chapel'e à des- 
tination de certaines gares françaises. (Journad officiel du 
16 avril 1957.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du ler mai 1957, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des lormalilés de l'instruction réglementaire, 


21 1957. — Socièté nationale des chemins de for français. — 
Proposilion du 12 avril 197 tendant à la mise en vigueur d'un 
quatrième suppiément au tarit internalionai C. E. C. À. ne 1301 

ur le transport, À pelite vitesse, de la houille et du coke de 
Fouitte de certaines gares du bassin d’Aix-la-Chapelle et de la 
Ruhr à destination de certaines gares françaises. (Journal vw/Ji- 
ciel du 16 avril 1951.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1e mai 1957, sous réserve de la décision à intervenir après 
echèvement des formalités de l'instruction réglementaire, 


B. — Homologations. 


21 avril 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 mars 1957 tendant à la mise en vigueur d'un 
troisième supplément au tarif international pour le transport à 
petite vitesse, par rame, des ferrailles pour la refonte en prove- 
nance d'un pays ne faisant pas partie de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (C. E C. A.) importées via les 
ports belges à destination de la France et de la Sarre. (Journal 
ofliciel du 26 mars 1957.) 

Homologation accordée, à titre ps après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 45 avril 197 donnée par déci- 
sion du 8 avril 1957. Journal officiel du 16 avril 1957.) 


% n'ril 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 mars 1957 tendant à metlre en vigueur un 
additif au tarif international {C. E. C. A.) pour le transport, à 
petite vitesse, de la houille et du coke de houille de certaines 
gares des bassins d'Aix-Ja-Chapel'e et de la Ruhr à déstination 
de certaines gares françaises (Journal officiel du 26 mars 1957.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, la mise en vigneur 
à partir &u 27 mars 1957 donnée par décision du 26 mars 1551. 
(Journal 


ofliciel du 2 avril 1957.) 
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24 avril 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 mars 1957 tendant à meltre en vigueur un 
lurif international pour le transport de coke sidérurgique entre 
l''lalie, d'une part, la France et la Sarre, d'autre part. (Journal 
officiel du 2 avril 1957.) 

Homoiogalion accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vizueur à gartir du 13 avril 1957, donnée bar déci- 
sion du 13 avril 1957 (Journat officiel du 16 avril 1%7), sous la 
réserve acreplée par la Société nationale des chemins de fer 
français, que la mention « C. E. C. A. » n° 4301, sera supprimée 
dans le titre du tari’. 


26 avril 1957. — Société nationale des chemins de fer françeis. — 
Proposition du 30 mars 1%7 tendant à la création, à l’annexe HI 
au tarif international pour le transport des marchandises en:re 
la France et la Sarre, de dispositions applicables aux résidus «e 

yrites de fer grillées, de Bois-d'Oinjt-Légny et Lozanne à 
schlaverie. (Journal ofliciel du avril 1955.) 

Homologatien accordée, à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 avril 197, donrée par décision 
du 13 avril 1957. (Journal ofliciel du 16 avril 19517.) 


2 evrd 1957. — Socièté natisnale des Chemins de fer français. — 
Proposition du 21 mars 1%7 tendant à modifier le texte du 
litltera H du titre 11: « Dispositions spéciales à certains trans- 
poris», prévu aux conditions d'application du tarif ne 3 en 
ce qui concerne les transports de fruits non dénommés, ifgumes 
non dénommés et pommes ce terre en régime accéléré, charsés 
dans plusieurs wagons, au départ de certains centres. (Journal 
officiel du 2% mars 1957.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, sous les réserves 
suivantes acceptées par la Société nationale des chemins de 
fer français: 

Inscription au 1° du renvoi (x) ci-dessous: 

« Le minimum de poids taxé par wagon est abiissé à 9 tonnes 
lorsqu'un expéditeur ne remet au transport, le même jour, peur 
un même d<ceslinalaire, qu’un seul envoi composé de deux 
Wagons », 

I) Inscription au ?° de la gare de Paimpol. 


21 avru 19:17. — Societé nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 mars 19%7 tendant à l'extension des disposi- 
tions du chapitre 7, paragraphe H, du tarif n° 14 aux expéditions 
au départ de Berguelte-Isberzues, (Journal officiel Au 2 avril 
1957.) 


Paris — Imprimerie ces Journaux officiele, 31. quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


Derniers Cours limniles Cours extrêmes 
cours 
pratiqués coiés à la Bourse 
Pays Davies. | Parité |. Basque du 
Bourse. de France. 29 avril 1957. 


350 .. | États-Unis USA | 100 


265... | Canada ........ | | 36510 365 05 
162 90 | Côte Fse Somalie. | 100 F Djib À 
2706 .. | Mexique ....... 100 pes 2800 .. |... .... .. 
8396 .. | Allemagne occid. | 400 D Mk | |8271.. 8306 .. | .. 
4256 . | Autriche ....... | 109 seh. 1346 15 133608 4136 25 | 1255 50 .... … 
100 | Belgique ....…. 100 Fb 79 75 70:25] 70030 700 
6075 50 | Danemark ..... 100 c. d 5067 22 |3029 25 5105 2% | 5077... 5075 
1 | Gde-Bretagne ...! si. 07265 9735] 98735 987235 

86 10 | Italie .......…. «| 100 56 008 5539 5643! 561050 56 10 
4997 . | Norvège ....... 100 4900 4863 50 4937 .. | 4997... .... .. 
9263 50 | Pays-Bas ...... 100 0. 021052 |9141 60 927) 80 | 9263... 9261 50 
6808 .. | Suède 100c.s. | 6765 625 | 6715 .. 6816 50 | 6803 50 6802 50 
| Suisse | 100.0. | 800998 |71044.. 8064 .. | .... 


4247. | Portugal .| 100 esc. | 121739 |120825 122650 | 1216... 41215. 
4897 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes. | 4861 11 4824 50 4897 50 | 4897 0 .... .. 
117 40 ! Yougoslavie ....! 100 din. 116 066 | 11570 11760! 11749 .... … 


Zone C. F. 108 F. 
Zone C F. P.......... 100 PF. 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Partie 
COMPIE CHÈQUE POSTAL 1.014.00, Paris 
et dans ses succwwsales des départements. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces 


TIRAGES FINANCIERS 


BLANZY-OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 202.022.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 73, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 12377. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 280 obligations 
6 3/4 0/0 1949 dont le huitième amortissement est prévu pour le 
15 mai 1957. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 1957. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


Compagnie des Forges de Chatillon, Commentry et Neuves-Maisons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.323.564.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 19, RUE LA ROCHEFOUCAULD, PARIS (#) 
R. C.: Seine n° 55-B 12851. 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 24 avril 1957 et rembour- 
sables à partir du 1" juin 1957 à 10.000 F; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


— — 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
2.677 à 4325 53 18.276 à 21.242 55 
4326 à 6.095 52 25.507 à 28.930 57 
6.096 à 6.191 53 30.267 à 31.394 56 
14.944 à 16.743 54 31.411 à 34.272 56 
— 


Le remboursement des obligations désignées par le sort aura lieu : 


Aux caisses de la compagnie ; 
Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
A la Société nancéienne, 4, place André-Maginot, à Nancy ; 
Chez MM. Saint-Olive et C', à Lyon, 
et dans les sièges, succursales et agences en France de ces établis- 
sements. 


Société anonyme des Ateliers d'’Aviation Louis BREGUET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 24, RUE GEORGES-B1ZET, PARIS (16) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 1672. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a décidé de rembourser par anticipation, à la date du 31 mai 
1957, la totalité de ses obligations 4 1/4 0/0 1944 de 5.000 F nominal 
restant en circulation. 


Le prix de remboursement est fixé comme suit : 


Augmenté des intérêts courus du 16 mars 
5.045 F 


Les obligations devront être présentées au remboursement, cou- 
pons n° 24 (échéance du 15 septembre 1957) et suivants attachés, 
aux guichets des siège et agences en France du Crédit lyonnais, 
19, boulevard des Italiens, à Paris. 

— montant des coupons manquants sera déduit du capital à rem- 
urser. 


|: | 
550 
() Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. | Er 
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Societé anonyme des Ateliers d'Aviation Louis BREGUET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.000 DE rRANCS 
Srèce soctas : 24, Grorces-Bizer, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 1672. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a décidé de rembourser par anticipation, à la date du 31 mai 
1957, la totalité de ses obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F nominal 
restant en circulation. 


Le prix de remboursement est fixé comme suit : 


Augmenté des intérêts courus du 1°" février 
5.092 F 


Les obligations devront être présentées au remboursement, cou- 
pons n° 10 (échéance du 1" février 1958) et suivants attachés, aux 
guichets des sière et agences en France du Crédit lyonnais, 19, bou- 
levard des Italiens, à Paris. 


Le montant des coupons manquants sera déduit du capital à rem- 
bourser, 


SOCIETE PARIS-CHARBONS 


Rectificatif au Journal officiel du 16 avril 1957: Obligations 
. 1/4 0/0 1943, page 4060, 3° colonne de chiffres, au lieu de : «€ 4.449 », 
re: «5449». 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Afrique équatoriale française. 


TERRITOIRE DU TCHAD —— DIRECTION DES TRAVAUX PUBLICS 


AVIS DE CONCOURS 


Le public est informé qu’un concours est ouvert pour la construc- 
tion d’un pont de %00 mètres sur le Chari, à Fort-Lamy, Tchad 
(Afrique équatoriale française). 

L'ouverture des plis présentés sera effectuée par la commission 
prévue à cet effet le 16 décembre 1957, à onze heures, au bureau du 
secrétaire général du Tchad. E!le sera subordonnée à l'acceptation 
préalable des candidatures des concurrents. 

Les candidatures, accompagnées des références, devront parvenir 
À la direction des travaux publics du Tchad avant le 27 mai 1957, 
à treize heures. 

Le règlement du concours peut être consulté : 

Au ministère de la France d'outremer (inspection générale des 


travaux publics) ; 
A la délégation de l'Afrique équatoriale française, 65, rue des 


Belles-Feuilles, Paris ; 
Aux directions générales de travaux publics : 
De l'Afrique occidentale française, à Dakar ; 
De l'Afrique équatoriale française, à Brazzaville ; 
Du Cameroun, à Douala ; 
A la direction des travaux publics du Tchad, à Fort-Lamy. 
Le règlement du concours pourra également être envoyé aux 
concurrents, sur leur demande, par la direction des travaux publics 
du Tchad, à Fort-Lamy. 


Fort-Lamy, le 9 avril 1957. 
L'ingénieur en chef, 


directeur des travaux publics du Tchad, 
R. Puissanr. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Le président du tribunal civil de Mulhouse a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant : 


Ordonnances du 19 novembre 1956. 
A la dame veuve Xavier Hauptmann, née Gruneisen (Barbe), 


domiciliée à Betzingen (Allemagne) ; | 
Au sieur Wiedmann (Alphonse-Jules), machiniste, à Hambourg 


(Allemagne). 


Ordonnances du 10 décembre 1956. 
Au sieur Flad (Armand), à Efringen (Allemagne) : 
Aux dames Frieda Glencx, épouse Grill, et Charlotte Glenck, 
épouse Hesse, les deux domiciliées à Senblitz (Saxe, Allemagne). 


Ordonnances du 31 janvier 1957. 

Aux consorts : a) Reich (Erwin-Emile), à Londen (Canada) ; b) Herr 
(Richard-Eugène), à Bohlsbach, près Offenburg (Bade) ; c) Waldy 
(Joséphine), veuve Bender (Charles), à Zell im Wiesenthal (Bade) ; 
A. maison allemande Charles Toussaint, bois en gros, à Fribourg 

ade) ; 

Au sand Albert Faussel, boucher à Stuttgart-Zuppenhausen (Alle- 
magne). 


Ordonnance du 20 février 1957. 
Au sieur Emile Gissinger, instituteur à Aix-la-Chapelle (Allemagne), 


_Par ordonnance en date du 11 avril 1957, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant aux époux Schwind, ressortissants allemands, 
ayant demeuré à Farschviller, rue des Roses, partis en Allemagne, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demande de permis exciusif de recherches de minerais 


autres que les combustibles minéraux solides, les sels de potassium 
et les hydrocarbures liquides et gazeux. 


Par pétition non datée, M. Signard (Pierre-Gabriel), directeur 
général adjoint de la Compagnie française des minerais d'uranium, 
société anonyme au capital de 400 millions de francs, dont le siège 
social est 92, rue de Courcelles, Paris (8°), agissant au nom de cette 
dernière, sollicite, en application des décrets du 20 mai 1955 et du 
27 décembre 1955, un permis exclusif de recherches de minerais 
d'uranium. 

Le périmètre du permis sollicité englobe tout ou partie des com- 
munes suivantes : 

Département du Morbihan. 


Plouay (partielle), canton de Plouay ; 
Berne (partielle), canton du Faouet ; 
Meslan (partielle), canton du Faouet ; 
Lanvenegen (partielle), canton du Faouet. 


Département du Finistère. 
Guilligomarch (partielle), canton d’Arzano, 
Les limites du permis sollicité sont définies comme suit : 


Au Nord. — Par une ligne droite AB joignant le point A, angle 
Sud-Est de la dernière maison du village de Rhédé en Lanvenegen, 
située sur le côté droit de la route en allant du Faouet vers Arzano 
(coordonnées Lambert, carte au 1/50.000, x = 165,79, y — 349,05) ; au 
point B, angle Sud-Est de la ferme de Kervélégan à l'Est du village 
du Guellec, commune de Meslan (coordonnées Lambert, carte au 
1/50.000, x = 167,68, y = 349,85). 

A l'Est. — a) Par une ligne droite BC partant du point B défini 
ci-dessus et aboutissant au point C, sommet du clocher de l’église 
de Meslan (coordonnées Lambert, carte au 1/50.000, x = 169,94, 
y = 348,65) ; 

bi Par une ligne droite CD joignant le point C ci-dessus défini 
et le sommet du clocher de Plouay jusqu’à sa rencontre en D avec 
l'axe de la route allant de Plou2y à la forêt de Pont-Calleck en 
Plouay (cordonnées Lambert, carte au 1/50.000, x = 174,94, 
y = 341,48), 

Au Sud. — Par une ligne droite DE joignant le point D ci-dessus 
défini au point E, point culminant à la cote 129, en Guilligomareh 
(coordonnées Lambert, carte au 1/50.000, x = 171,55, y = 341,49). 

A l'Ouest. — a) Par une ligne droite EF joignant le point E 
ci-dessus défini au point F, rencontre de l’axe du chemin d'accès 
à la ferme de Coadigou avec l’axe du chemin allant de Keroualou 
au village de Kerouarch, en Guilligomarch (coordonnées Lambert, 
carte au 1/50.000, x = 168,67, y = 344.12) ; 

b) Par une ligne droite FG joignant le point F ci-dessus défini 
au point G, point culminant à la cote de 150, en Meslan (coordonnées 
Lambert, carte au 1/50.000, x = 168,53, y — 346,38) ; É 

c) Par une ligne droite GA joignant les points G et A définis 
ci-dessus. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle d'environ 
29 kilomètres carrés. 

Une durée de trois ans est sollicitée pour le permis. 

A la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d'un plan au 1/20.000 précisant les sommets et les 


limites du permis sollicité. é 
Une enquête sur cette demande sera ouverte du 8 mai au 7 juin 
1957. Pendant la durée de cette enquête, les observations et récla- 
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mations seront reçues à la préfecture de Vannes et à la préfecture 
de Quimper et transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. 
Elles pourront également être adressées aux préfets du Morbihan et 
du Finistère par lettres recommandées, 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d'administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 
rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel 
du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées aux préfectures du Morbihan et du Finistère, où 
æ public pourra en prendre connaissance. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché aux pré- 
fectures du Morbihan et du Finistère, huit jours au moins avant 
l'ouverture de l'enquête, Pendant la durée de cette dernière, il 
restera affiché dans les deux préfectures et sera inséré une 
deuxième fois au Journal officiel. En outre, pendant la même durée, 
H paraîtra deux fois à quinze jours d'intervalle dans les journaux 
locaux Ouest France et La Liberté du Morbihan et Ouest-France et 
Le Télégramme pour le Finistère, 

Vannes, le 22 avril 1957. 

Le préfet, 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général délégué, 
P. BRouÉé. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Lyon. Lyon's Stock-Car- 
Club. But : répandre le goût des sports mécaniques par l’automobile ; 
étudier les questions de nature à en favoriser le développement sur 
le plan régional et mettre à la disposition de ses membres toutes 
les facilités qui leur permettront d’en exercer la pratique. Siège 
social: café de la Concorde, 30, rue Tupin, Lyon. 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. Groupement 
d'élevage par l'hygiène de Kerfeunteun. But : par tous les moyens 
scientifiques, l'amélioration du cheptel et sa productivité, notam- 
ment en ce qui concerne sa santé, ainsi que l'exploitation écono- 
mique des avantages acquis par son action. Siège social: mairie 
de Kerfeunteun. 


29 mars 1957. Décläration à la préfecture de police. Les Papillons 
blancs (section de Vincennes pour la défense de l'enfance déf- 
ciente). But: association familiale pour la rééducation des enfants 
déficients mentaux et moteurs. Siège social : 43, rue Raymond-du- 
Temple, Vincennes. 


29 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Syndicat 
d'initiative de Salviac. But : encourager l'étude de l'histoire locale ; 
faire connaître les beautés naturelles ou artistiques du pays: pro- 
voquer ou encourager toutes les entreprises tendant à favoriser la 
prospérité locale et arrêter l’émigration de nos campagnes. Siège 


social: mairie de Salviac (Lot). 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Société colombo- 
phile «L'Espoir de Créteil-. But: pratiquer l'élevage et le sport. 
Siège social : 39, rue Paul-Avet, Créteil. 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Jeune compagnie 
« Frank Villard ». But : formation des jeunes au théâtre. Siège social : 
M, rue Jean-Dolfus, Paris. 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Bureau d'études 
des problèmes économiques de l'énergie (B. P. E.). But: étude des 
problèmes économiques et financiers posés par l’utilisation indus- 
trielle de l'énergie sous toutes ses formes; diffusion, par tous 
moyens appropriés, dans le cadre des lois en vigueur, de tous 
renseignements, rapports et documents relatifs à cet objet. Siège 
social : 34, rue de Miromesnil, Paris. 


30 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Grou- 
pement de l'élevage par l'hygiène de la région de Châteaulin. But : 
amélioration du eheptel et sa productivité. Siège social: mairie de 
Châteaulin (Finistère). 


2 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer, 
Amicale des sapeurs-pompiers de Bcurihes. Bui: perfectionnement 
de l'instruction du corps. Siège social: mairie de Bourthes (Pas-de- 
Calais). 


3 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. La Prévoyance 
cenillaise. But : créer, fonder, soutenir, subventionner toutes œuvres 
de jeunesse et d'adultes, le tout tendant au développement moral, 
intellectuel et physique et à l'expansion des forces spirituelles et 
sociales de la paroisse de Notre-Dame de Cenilly. Siège social : 
presbytère de Cenilly. 


4 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Fédé- 
ration nationale des mutilés dy travail et assurés sociaux et invalides 
civils. But : défense de tous les adhérents, tant devant les tribunaux 
que devant les organismes de la sécurité sociale et les commissions 
d'aide sociale. Siège social: hôtel de l'Océan, avenue de Mindin, 
Saint-Brevin-les-Pins (Loire-Atlantique). 


6 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. Société 
de chasse de Villesur-Terre, But: réglementation de la chasse ; 
conservation du gibier et destruction des nuisibles. Siège social: 
mairie de Ville-sur-Terre (Aube). 


6 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Bône. Formation profes- 
sionnelle des adultes sports bâtiments. But : favoriser le développe- 
ment du sport parmi le personnel et les stagiaires du centre de 
formation professionnelle des adultes du bâtiment de Bône. Siège 
social : oued Kouba, Bône. 


9 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié, Association 
des déportés civils et patriotes de Luvigny. But : assurer l’établisse- 
ment et le développement des liens entre ses membres et la défense 
de leurs droits et de leurs revendications morales et matérielles. 
Siège social : mairie de Luvigny (Vosges). 


10 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Asso- 
ciation familiale rurale de Saint-jean-des- Champs. Eut: défenire 
les intérêts spirituels et moraux de la famille. Siège social: chez 
M. Lecœur, Saint-Jean-des-Champs (Manche). 


10 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d’Angély. 
Comité des fêtes de Ballans. But: organisation des fêtes dans la 
commune, Siège social: mairie de Ballans (Charente-Maritime). 


11 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. L'Elan sportif 
de Carpiquet. But : pratique du sport en général. Siège social : mairie 
de Carpiquet. 


11 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Gers. Société protec- 
trice des animaux. But: s'intéresser au sort des animaux. Siège 
social : Maison de l'agriculture, Auch. 


11 avril 1957. Déclaration à la préfecture des Landes. « L’Abeille », 
amicale postscolaire de Renung. But : développer l'éducation popu- 
laire, Siège social: école de Renung. 


11 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation clermontoise des amis de « L'Humanité ». But: favoriser le 
rayonnement et la diffusion du journal L'Humanité ainsi que toutes 
les publications qui pourraient être éditées par ce journal ; coordon- 
ner les efforts de tous ceux qui s'intéressent à L'Humanité, afin 
d'élargir son audience et d’assurer sa défense. Siège social : 1, rue 
Gilbert-Morel, Clermont-Ferrand. 


11 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente. Comité des 
fêtes de Sainte-Colombe. But : organiser des fêtes en général, à son 
rofit et au profit des œuvres sociales. Siège social: salle des 
êtes, Sainte-Colombe. 


12 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
générale des artisans et commerçants de la région parisienne. But : 
défendre les intérêts communs aux artisans et aux commerçants, 
Siège social: 19, rue Vandamme, Paris. 


12 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Asso- 
ciation familiale rurale de Dancevoir, But : étude et défense des 
droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales ; respect 
de la moralité publique ; lutte contre les fléaux sociaux ; développe- 
ment du sens familial par une propagande et un enseignement 
appropriés. Siège social: mairie de Dancevoir. 


12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard, 
Cercle des amis et supporters de (l'Union sportive Sous-Roches, 
à Valentigney. But: aider moralement et financièrement le club. 
—— social: salle des sports, stade des Graviers, Valentigney 
(Doubs). 
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12 avril 1957. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Société 
du comité des fêtes de Ploeuc. But : organisation des fêtes locales. 
Siège social: mairie de Ploeuc. 


13 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Montauban. Association 
des donneurs de sang du département de Tarn-et-Garonne. But : faire 
connaître et encourager par tous les moyens le don du sang bénévole 
dans le département de Tarn-et-Garonne, Siège social : 73, faubourg 
du Moustier, Montauban. 


13 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Les Amis de 
l'enfance ouvrière au grand air. But : aider les familles pour l'envoi 
d'enfants en colonies de vacances. Siège social: chez M. Michel 
(Paul), la Beaume-Cendras (Gard). 


13 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Syndicat des propriétaires indivis de l'immeuble et installations de 
la chaufferie collective de Calais-Nord. But: défense des intérêts 

collectifs des propriétaires de la chaufferie sise à Calais, rue du 
Havre, et exercice en commun, dans l'intérêt général, de leurs droits 
rm = ut et de jouissance. Siège social : mairie de Calais (Pas- 
e-Calais). 


15 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Assoclation de défense sanitaire des animaux et de prophylaxie 
collective d'Aspet. But : lutte contre les maladies contagieuses des 
animaux domestiques. Siège social : mairie d’Aspet (Haute-Garonne). 


16 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Association famil- 
Male de Ray-sur-Saône. But : étude et défense des droits et des 
intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège social : 
mairie de Ray-sur-Saône. 


18 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Amicale des 
chasseurs de Chassenet, But : organisation de la chasse ; repeuple- 
ment du gibier ; répression du braconnage. Siège social : salle publi- 
que de Chassenet, commune de Thuret (Puy-de-Dôme). 


18 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Karaté-Club 
caonnais et lexovion. But : pratique du karaté et de la boxe libre. 
Siège social : chez M. Alberti, Fontenay-le-Pesnel. 


18 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale des 
locataires H. L. M. de la rue Paul-Courboulay, le Mans. But : grouper 
les locataires afin de faciliter la vie en commun et de défendre leurs 
intérêts. Siège social : café du Nord, place de la République, le Mans. 


19 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. Association Saint- 
Martin. But: œuvre d'éducation populaire ayant pour but de pro- 
mouvoir le développement de ses membres au point de vue religieux, 
moral, intellectuel, artistique et physique. Siège social : presbytère, 
Vailly-sur-Sauldre, 


19 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoisé. Groupe 
des artistes Indépendants sevranais. But : créer un groupe artistique 
et entre ses membres des relations d'amitié en organisant des 
réunions, expositions de peinture, sculpture, etc. Siège social : mairie 
de Sevran (Seine-et-Oise), 


20 avril 1957. Déclaration à la préfecture des Vosges. Jeunesse agrt 
cole chrétienne féminine (J. À. C. F. des Vosges). But: aider ses 
adhérentes (les jeunes filles du milieu rural) à assurer au sein du 
milieu rural leur formation professionnelle, culturelle et sociale 
dans les perspectives chrétiennes, notamment par des journées, des 
veilles, des sessions, stages, voyages et camps de formation. Siège 
social : 12, rue Jean-Viriot, Epinal. 


23 avril 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Théâtre de poche. But : recherche de talents inconnus ou méconnus 
dans le domaine de l'art dramatique, du chant et de la musique 
et leur production devant un public susceptible de les apprécier, de 
les encourager, de les aider. Siège social : salle Arts et Loisirs, 4, rue 
Grimaldi, Nice. 


avril 1957, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Syndicat 
des propriétaires du mêle d'Agde. But : défense, initiative, embellis- 
sement. Siège social: café-restaurant du Môle, Agde (Hérault). 


23 avril 1957. Déclaration À la sous-préfecture de Langon. Comité 
des fêtes de Saint-André-du-Bois. But : organisation des fêtes locales 
et nationales. Siège social : mairie de Saint-André-du-Bois (Gironde). 


24 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 
d'éducation et de culture populaire d'Ossages. But: promouvoir, 
soutenir, favoriser toutes les œuvres d'éducation populaire scolaire 
et postscolaire, Siège social: au presbytère d'Ossages (Landes). 


24 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Syndicat de 
défense des propriétaires agriculteurs, maraîchers, fermiers et 
métayers lésés par les travaux d'aménagement du marché-gare ou 
d'urbanisme et ceux relatifs à la création de routes ou rocades. 
But: défense des personnes expropriées ou atteintes dans leurs 
intérêts par les travaux d'aménagement du marché-gare ou d’urba- 
nisme et ceux relatifs à la création de routes ou rocades. Siège 
social : café Sesquières, Lalande-Toulouse. 


MODIFICATIONS 


4 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des ancions combattants du corps expéditionnaire français en Italie 
1943-1944 transfère son siège social du quai des Célestins, Paris, au 
68, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris. 


27 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. La Caisse 


interprofessionnelle d'aide à la construction de l'Aisne transfère son 
siège social du 3, rue de Braine, Soissons, au 52, avenue de Paris, 
Soissons (Aisne), 


27 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Le 
Centre interprofessionnel de médecine préventive de Soissons e? 
région transfère son siège social du 3, rue de Braine, Soissons, au 
52, avenue de Paris, Soissons (Aisne), 


27 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Le Grou- 
pement des industriels de Soissons et région transfère son siège 
social du 3, rue de Braine, Soissons, au 52, avenue de Paris, Soissons 
(Aisne). 


27 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille, Le Groupe 
philanthropique Saint-Eloi, Saint-Christophe, Saint-Loup change son 
titre qui devient Groupe SaintÆloi de SaintLoup. Siège social : 
76, boulevard de Saint-Loup, Marseille, 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Le Comité 
des loisirs du Morbihan change son titre qui devient Camping - 
Loisirs - Voyages. Siège social : 12, rue Alexandre-Le Pontois, Vannes 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Chow-Chow 
Club français transfère son siège social du 169, boulevard Saint- 
Germain, Paris, au 3, rue de Choiseul, Paris. 


1" avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. La Fédé- 
ration des aveugles et grands infirmes civils du Nord et du Pas-de- 
Calais, à Auchel, change son titre qui devient Union générale des 
aveugles et grands infirmes de France et de l'Union française (Fédé- 
ration du Nord et du Pas-de-Calais). Siège social : 61, rue Arthur- 
Lamendin, Saint-Pierre-lez-Auchel (Pas-de-Calais), 


9 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. L'Asso- 
ciation amicale laïque de Soulaire-et-Bourg change son titre qui 
devient Foyer laïque d'éducation permanente de Soulaire-et-Bourg. 
Siège social: salle de la Treille, Soulaire-et-Bourg. 


12 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
sportive Bonhoure société omnisports renouvelle son bureau et trans- 
fère son siège social du café Gastounet, 39, avenue Jean-Chaubet, 
Toulouse, au 2, avenue de Castres, Toulouse. 


18 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Calvados. L'Association 
cultuelle de l'Eglise évangélique transfère son siège social du 7, ave- 
nue de Tourville, Caen, à la rue du Vaugueux, Caen. 


23 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Union cen- 
trale des associations des amis de Chopin en France change son 
titre qui devient Union centrale des amis de Chopin. Siège social : 
conservatoire de Toulouse. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi da 12 avril 1939.) 


1 mars 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 6 avril 1957.) Consell de la 
jeunesse libre d'Europe centrale et orientale. But : défense des inté- 
rêts moraux et matériels des exilés dans le monde libre et intégra- 
tion européenne, Siège social : 82, avenue Marceau, Paris. 


Paris, — lmprimorie des Journaux effciols, 31, quai Voltaire 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 


MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DE L'ANNÉE 1956 ‘ 


Résultats provisoires (b\, pour 90 départements, établis par l'institut national de la statistique et des études économiques. 


En 1956, la nuplialité a sensiblement diminué; le taux de 
natalité a peu varié, mais cela témoigne en réalité d'une hausse 
de la fécondité; la mortalité générale a légèrement augmenté, 
alors que la baisse de la mortalité infantile s'est poursuivie. 


Nuptialité : 312.700 mariages en 1955; 294.000 en 1956. 

La diminution du nombre de mariages constatée en 1956 peut 
être imputée en partie à l'évolution de la structure par âge de 
la population, car les générations de moins en moins nom- 
breuses nées après 1933 atteignent actuellement l’âge du 
mariage. Cependant, cette influence aurait sans doute été assez 
restieinte, car on avait observé depuis 1954 une tendance à 
l'augmentation de la nuptialité, e compensait les eflets de 
l'évolution de la population mariable. 

Mais, à partir du deuxième trimestre, le rappel et le maintien 
de jeunes gens en Algérie ont provoqué une brusque baisse du 
nombre de mariages par rapport à 1955; l'écart entre 1956 et 
1955 à atteint son maximum (— 10,7 p. 100) au troisième tri- 
mestre, puis s’est réduit à — 5,7 p. 100 au quatrième trimestre. 
Pour l'année entière, on a cr 19.000 mariages de moins 
qu'en 1955, soit une baisse de 6,1 p. 100. 


Natalité : 802.200 naissances en 1955 ; 804.000 en 1956. 

Si on tient compte du fait que 196, étant bissextile, à 
compté environ 2.200 naissances de plus qu'une année normale, 
on constate que le nombre de naissances n’a pas varié de 1955 
à 1956. Or, l'évolution de la structure par âge de la population, 
signalée précédemment pour la nuptialité, devrait s'accompa- 


gner d'une diminution du nombre de naissances, si la fécondité 
restait constante; on en déduit donc que la fécondité à ten- 
dance actuellement à augmenter, alors qu'elle était restée assez 
stable pendant plusieurs années; cette augmentation à été 
apparente surtout dans la deuxième moitié de l'année, 


Mortalité : 522.700 décès en 1955; 512.000 en 1956. 

La mortalité est à peu près stationnaire depuis plusieurs 
années ; les fluctuations observées d'une année à l’autre sont 
dues aux variations de la mortalité des vicillards, aggravce 
lorsqu'il se produit une épidémie de grippe, comme en 19514 
ou 1953, ou une période de grands froids, comme cette année 
en février ; il y à eu ainsi en 1956 environ 20.000 décès de plus 
qu'en 1955, mais 11.000 de moins cependant qu'en 1953, der- 
uière année marquée par une importante épidémie de grippe. 


Mortalité infantile: 94,2 décès de moins d'un an pour 1.000 
naissances vivantes en 1955; 31,7 en 1956. 

Le taux de mortalité infantile continue à diminuer. Bien qre 
les froids de février aient ralenti cette évolution, le taux de 
31,7 pour 1.000 en 1956 est inférieur de 7,3 p. 100 à celui de 
1955; c'est le taux le plus bas qui ait été constaté en France, 


Ercédent des naissances sur les décès: + 219.600 en 1955; 
+ 262.000 en 195%. 

L'excédent des naissances sur les décès de 19% est inférieur 
de 18.000 environ à celui de 1955. IL correspond à un taux 
d'accroissement naturel de 0,60 p. 100. | 


{a} Résullats précédents : Journal officiel, document administratif, du 15 janvier 1957. 

(b) Afin de publier les statistiques trimestrielles à la fin du troisième mois suivant le trimestre de la slalistique, les résullals provisoires 
sont arrêtés lorsque la quasi-totalité des mairies ont envoyé leurs bulletins d'état civil à l'I. NX. S. E, E. Les communes relardalaires, non 
comprises dans les statistiques représentent environ 0,5 p. 100 de la population totale, 
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Aperçu rétrospectif du mouvement de la pcpulation. 
NOMBRES ABSOLUS (EN MILLIERS) pour 1.000 habitants. 
Excédent Nouveaux] Née pour 
DÉCES é 
PERIODES Divorces | Naissances des mariés vivants 
moyenne | Mariages Mort-nés. naissances (taux (taux (taux (taux 
Hs évaluée transerile, | vivantes. Total. Moine sur de de de de 
d'un an. les décès. | nuytialilé)| natalité). | mortalité) 
14 Résultats trimestriels (4). 
1996-1938. 
trimestre...... cesse 11.900 50,2 5,03 160,1 2,69 186,2 11,71 — 258 10,7 15,5 18,0 75,8 
de 1 . 78,0 6,3 159,6 5,70 161,5 11,36 — 19 14,9 15,2 17,2 72,4 
3e trimestre. sssssssss 11.900 70,1 6,05 155,0 5,09 135,9 8,% + 19,1 15,1 14,8 13,0 7,0 
de 11.900 72,8 6,07 115,4 5,2 156,2 8,90 — 10,8 13,8 13,8 58,0 
1953 
fer trimestre........... 12.400 18,9 6,82 203,7 5,04 194,0 9,18 + 9,7 9,3 19,5 18,5 47,7 
De (TIMCSITE. sue 12.600 89,2 7,79 205,0 5,08 122,0 7,90 + 83,0 16,8 19,3 11,5 39,1 
52,700 87,6 7,20 208,2 4,77 107,4 5,79 + 16,3 18,9 10,0 28,4 
de . 80,0 7,172 155,0 4,65 126,1 6,90 58,6 11,9 17,2 11,7 35,0 
1954, 
den 12.800 2,4 6,28 209,5 i,90 154,1 9,79 + 49,4 9,9 19,3 14,6 49,9 
de 2.900 87,5 7,57 207,5 4,85 124,4 7,16 + 8,1 16,4 19,4 11,6 31,0 
\ ge trimestre........ 13.000 92,9 7,64 208,7 4,7 108,0 5,70 + 9,7 17,2 18,8 10,0 28,0 
trimestre. ....... 43.100 79,4 6,90 189,3 4,55 126,2 6,39 | + 63,1 11,6 17,4 11,6 2,0 
1955. 
| der trimestre. .....ss... 13.100 51,7 6,51 202,6 4,75 154,0 8,71 + 48,6 9,7 19,1 14,5 h,1 
De trimestre. 13.200 89,0 7,80 208,0 1,81 123,9 7,14 + 84,1 16,5 19,3 11,5 35,3 
trimestre. 13.300 93,5 1,49 199,9 4,55 110,5 + 89,4 17,+ 18,5 10,1 27,1 
| &e trimestre........... 13. 100 76,3 7,15 158,3 4,53 191,7 5,95 + 56,6 44,0 17,2 12,0 30,1 
1956. 
4er trimestre 50,4 ,2 4,75 169,9 8,19 + 9,3 18,9 15,7 42,6 
(rIMESITE. 85,9 7,57 205,3 4,68 127,7 6,19 + 71,6 15,9 19,0 11,8 30.8 
Je 13.600) &3,0 069 1 1.50 110 1 19 + 91,1 15.2 18.4 10,0 
&e trimestre... 13.700 71,9 7,18 189,1 1,58 11,7 | 5,41 + 97,7 13,1 17,2 12,0 28,8 
Résultais annuels (/) 
2008-1908 41.900 ! 276,1 23,46 620,4 [ 21,70 639,8 40,93 — 419,1 13,2 11, 15,3 65,7 
| 
À | 
10,300 | 516,9 51,95 810,2 23,60 542,2 56,69 + 28,3 25,6 20,9 13, 73,8 
“1 D. LS 10.700 | 127,1 57,41 866,6 23,05 534,3 57,59 + 392,3 21,0 1,3 13,1 67,0 
1.200 | 170,8 47,01 867,2 21 00 509,5 45,00 + 357,7 18,0 21,0 12,1 51,9 
4 1.600 | | 950 | soso | 085 | | 49,50 | +290 | 164 | 209 | 43) 55,8 
| | | ess | | | 05 | | 159 | 205 | 127 
| 42.200 | | 33,61 | | 2005 | | asgoi | | 45,4 | 39,5 | 13,3 45,6 
42.500 | | | | 4876 | | | + 2974 us | 41992 | 422 40,8 
52.700 | 208,4 29,94 801,1 18,47 353,4 30,19 + 247,1 14,1 18,8 13,0 37,5 
PP ST 42.000 314,5 28,66 807,2 17,98 515,2 29,48 + 291,9 11,6 188 12,0 36,6 
| Provisoires.……... | 43.300 | 310,4 28,98 798,6 18,65 520,1 27,41 + 278,5 14,3 48,4 12,0 34,2 
| 055 
nt: { Définitifs .....….. 13.900 312,7 29 19 802,3 47,69 522,7 97,52 + 279,6 15,4 18,5 12,1 34,2 
13.600 201 29,26 800,1 18,55 599, 25,91 + 260,7 13,4 18,5 12, 21,6 
1%4 ; Det life prob: 
Le 13.600 201 29,5 801 17,9 12 25,5 + 262 13,5 18,1 12,4 91,7 
(a) Résultats provisoires pour toutes les années (nombres comparables). 


(b) Résultats définitifs pour les années 1936 à 1954. à. 
Evaluation des résultats définitifs d’après les résullats provisoires (nombres comparalles aux résultats des années antérieures), 
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DÉPARTEMENTS 


Taux de mortalité 


RÉSULTATS 
délinitifs (a). 


infantile par département. 


Nombre de décès de moins d'un an pour 1.000 naissances rvivantes. 


RÉSULTATS 


provisoires (b). 


194 1955 
OL — AM 1,4 26,9 28,2 33,2 
02 — AÏSNe 48,1 2,5 41,1 
03 — 39,8 29,9 28,1 25,5 
01 — Alpes (Basses-) .....00. 31,4 27,0 26,5 25,5 
05 — Alpes (Hautes-) ....... 95,7 26.2 22,6 18,7 
06 — AlpesMaritimes ....... 25,3 24,9 25,1 18,2 
7 — Ardèche 39,5 1,9 34,4 38,9 
08 — Ardennes 48,9 14,7 452,8 33,6 


09 — Ariège 
40 — Aube 
41 — Aude 


42 — AVEYTON dose 


3 — Bouches-du-Rhône ..... 
— Calvados 
- Cantal 
46 — Charente .....,...,.... 
47 — Charente-Maritime .... 
48 — Cher 
49 — Corrèze 
20 — Corse 
21 — Côte-d'Or 
22 — Côtes-du-Nord 


21 — Dordogne 
25 — Doubs 
25 — Eure-et-Loir ..,........ 
29 — Finistère 
31 — Garonne (Ilaute-) ...... 
33 — Gironde 
— Iile-et-Vilaine ..,,...... 
81 — Indre-et-Loire ,,......... 


— 
39 — Jura 
40 — Landes ....... 
31 — Loir-et-Cher ,...... 
83 — Loire (Haute-) ........ 
— Loire-Atlantique... 
85 — Loiret ,,....... 


36,9 
20,8 


€ 


41,4 
19,5 
33,1 
26,2 
32,6 
48,1 
28,5 
23,1 
51,3 
20,7 
51,0 
29,3 
28,7 
29,6 


36,0 


DÉPARTEMENTS 


RÉSULTATS 


définitifs (a). 


RÉSULTATS 
provisoires (b), 


1954 1065 


1955 1056 


47 
18 


9 — Maine-ct-Loire .... 


— Lolt-el-Garonne ,...... 
— Lozère 
— Marne (Iaute-) ........ 
— Mayenne ...... 
- Meurthe-et-Moselle .... 


57 — Moselle 


90 


Nièvre 


— Nord 


— Pas-de-Calais ....... 
— Puy-de-Dôme ......,... 
- Pyrénées (Dasses-) 

Pyrénées (Hautes-) 
— Pyrénées-Orienlales .... 
— Rhin (Bas-) 
— Rhin (Maut-) 


Rhône 


— Saône (Ilaute-) ......., 
— Saône-et-Loire... 


- Sarthe 


..... L 
- Savoie (Haute)... 


- Seine-Marilime 


— Seine-et-Marne 
- Scine-ct-Oise 
— SOvres 0 


— Somme ....... 


- Tarn 
— Tarn-et-Garonne 


si: 


Vaucluse 


— Vendée 


— Vienne ..... 


— Vienne (Ilaute-) .......1 


— Vosges 
Yonne ,.... 


Bellor!l (Terriloire de) 


France entière ...., 


32,8 52 9 

2,1 
27,1 
17,3 18,6 


29,5 31,1 
26,6 11,9 
J8,8 10,8 
15,2 15,8 
91,7 06,1 
19,1 


26,6 1,5 
61,3 
ns | 


11,1 
20,8 
2,5 28,0 
29 6 27,9 
1,1 09,1 
31,2 92, 
00,5 
06,1 
91,1 91,7 
26,1 23,9 
15,4 165,6 
32,1 53,1 
26,6 25,8 
91,2 51,9 


23,6 94,5 
27,9 
29,8 20,6 
23,9 25,7 
o1, 02,8 
26,1 00,0 
01,2 


45,0 29,0 
28,0 25,1 
15,1 46,9 


20,9 28,1 


02,9 39,4 
33,9 26,1 
38,9 29,1 
10,5 22,6 
06,6 1,3 
02,1 30,4 
06,0 017, 


37,6 97, 
19,1 16,4 


36,2 31,6 
59,7 59,3 
33,5 53,5 
93, 28,8 


37,3 13,93 
3,3 02,5 


97,1 27,0 
28,4 29,0 
91,9 25,1 
26,9 
36,5 90,4 
31,9 32,1 
25,5 23,9 
26,7 


26,5 22,1 
01,9 22,3 
53,2 16,5 
97 6 28,1 


33,1 33,3 
71,8 25,0 


20,9 


21,8 2, 
1,1 21,5 
51,8 23,9 


56,0 48,1 


(a) Les naissances et les décès sont classés par département de domicile de la mère ou du décédé. 
(b) Les naissances et les décès sont classés par département d'enregistrement. 


37,5 21,6 
s! 36.8 
5° 36,9 38,2 
32,0 
32,9 31,3 2,3 54 
20,1 24,9 PORN 
38,1 2,3 30,3 
17,1 18,3 17,8 65 45,6 | 37,2 35,6 36,2 2! 
28,7 6t 
2,0 28,9 62 
31,7 2,2 33,4 63 
32,0 20,8 30,7 6: 36,8 90,3 
06,9 52,3 59,5 C5 21.0 96 8 1,4 
26,1 29,2 23,6 66 
45,6 10,1 37,6 67 M 
11,8 39,2 32,5 68 28,0 20,9 
5,8 35,6 8,4 | 
35,9 31,7 31,0 70 
30,1 35,0 33,3 31,9 72 
35,1 23,1 33,3 31,1 7i 
37,8 28,0 34,7 75 
36,9 99,1 20,1 
32,7 21,2 24,7 33,0 71 52,1 218 
28,7 28,2 29,8 31,2 79 | 
12,6 42,6 42,6 35,2 52,5 
45,6 29 6 22,7 gl 31,4 28,7 | 
26,2 25,9 25,9 24,7 82 26,3 33,9 10,4 
20,1 26,0 21,4 30,7 20,1 97 6 27,4 28,6 
32,0 30,2 28,1 04 
38,2 34,0 91,7 29,8 
34,1 27,9 27,2 21,3 26,8 
él 50,1 12,1 23,0 
La 32,4 22,1 36,7 89 \ 
31,2 31,3 218 28,2 
36,6 | 1,2 31,3 | 31,6 
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Mouvement de la population par département au cours des années 1955 et 1956. 


Nora Les résultats par département se rapportent aux départements où les actes ont été enregistrés, c'est-à-dire aux départements 
où ont eu lieu les mariages, les naissances (d'enfants vivants ou mort-nés) et les décès, et, pour les divorces, aux départements où avaient 
eu lieu les Imariages dissous, Les répartitions par département de domicile font partie des résultats définitifs (les derniers publiés sont ceux 


de l'année 1955, parus dans « Etudes statistiques », octobre-décembre 1956). 


Au total. de moies d'un ar sur les décès. 
DÉPARTEMENTS 

MMA TO L'année | Année | Année | Année | Année | Année | Année | Année | Année | Année | Année | Année | Année | Ansée 

s). 1955. 1966. 1955 1966. 1955 1966. 1955. 1956 1955. 1956. sans. 1956. 1955. 1056. 
211,9 2.114! 1.956 +13 4.557| 4.666 89 109| 2.870! 4.17% 190) 455] + 687| + 44 
487,1 3.610! 23.397 371} 40.903] 40.597 218 22 | 6.13! 6.110 448 + 4.765 | + 4.487 
372,7 2.52% | 2.016 220 187! 6.016| 6.079 1593 124! 5.211! 5.558 172] 154! + S05| + 524 
Alpes {Basses-}, 81,3 476 45 39! 1.148] 41.099 2 1.144! 4.146 31 417 
Aïpes Iautes) …. 85,1 526 529 2i 1.351] 1.443 48 1.02%! 41.008 91 271 + 435 
Alpes-Maritimes …. 015,5 9.749 5351 585! 5.72 6.04%? 158 116! 6.412) 7.050 417 1101 — | — 9% 
Ardèche .......... 219,1 1.120 57 76! 9.717] 3.554 7% 3.788 127 138! + 387|[— 297 
Ardennes .......... 280,5 2.101! 1.915! 190 6.509! 6.260 158 1131 3.506] 3.562 279 210! + 2.997 | + 2.698 
110,0 875 759 73 15] 1.938] 41.921 97 09! 2.113] 2.208 6: 62] — 4175] — 287 
20,8 1.808! 1.614 245 220! 4.750| 4.616 60 102 | 2.888] 3.002 199 164 | + 1.892 | + 1.614 
258,3 1.5M) 4.516 155 129! 3.615 Si 3.560) 3.728 90! + — 4113 
992 7 71) 4.49) 4.469 101 3.729] 4.056 154 1291 + + 407 
Bouches-du-Rhône . 1.088 7.809! 7.596] 1.004 006! 17.058! 417.324 427 280! 12.028! 12.710 438 090! + 5.090! + 4.611 
Calvados .......... 413,0 3.283) 2.095 071 10.972) 40.289 268 5.034! 5.153 212! + 5.398 | + 5.13% 
172,1 1.075! 1.019 en 2.78) 3.18 81] 2.2%6| 2.597 159 132! + 902! + 6:6 
313,6 2.159] 2.111 206; 202! 5.976! 5.250 119 134! 4.198] 4.464 2h 186! + 1.778 | + 1.466 
Charente-Maritime. 158,0 3.404] 3.12% 310 314! 9.474! 9.420 196 207 | 5.589! 5.950 266 | + 3.885 | + 3.470 
| 16551 1501 3.46! 120] 120! 54.906] 3.196] 15114 92714 
2:28 1.432] 1.93% 102| 2.418] 9.547 87 76! 9.160! 3.51 407 108! + 258! + 416 
247,0 1.099 976 2.679] 2.724 55 2.235] 2.340 138 162! 4 414 
6,8 2.40! 92.365] 911! 208! 6.044] 7.040! 4158] 4.410! 4.596 204, 166} + 2.534! + 2.504 
Côles-du-Nord 509,2 3.22! 3.32 132 9.128] 9.055 2%] 6.743] 6.874 M0! 9,985 | + 2.181 
Creuse 172,7 1.0% 933 11 46] 2.992] 2.907 x 2.785] 2.99% 92. — — 0% 
Dordrgne ........…, 377,9 2.571 2.25 170] 5.809! 5.738 112 35.290! 5.49 M0 163! + 5791+ 2% 
227,2 2.59! 2.484 18 179! 7.09%] 7.17% 172 160! 3.677] 3.786 253 22 | + 3.350 | + 9.384 
Dréme .......... 715,3 1.803] 1.709 1% 125| 4.906! 5.051 109 911 3.539! 3.706 118 145! + 1.307 | + 1.345 
322,5 2.496! 2.352) 2 208 7.086! 5.049 461 1521 4.068! 4.069 26: 22 + 3.00! + 2.960 
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TION iranserits, vivantes, 1 
on mai 194 | | Année | sunée | Année | Année | Année | Année | Année | once | Année | Annie | Anvée Année Année 
tous, | 1060. | 2005. | 1056 | | 1060 | | 4056 ass. | 1056. | sons. | 4056. 1055, 
Eure-et-Loir 251,0 1.82%) 1.613 103 442] 5.247! 5.341 125 151 161! + 1.985 | + 1.74 
Finistère 7218 5.63%] 5.368] 166 161! 13.615! 13.903 995 | 8.90%! 8.997 154 1%] + 4.025] + 4.906 
Gard 996,7 2.41] 2.402 19 19! CAM! 6.470 10 1521 4.869! 4.959 225 + 1.562 | + 1.511 1 
Garonne (faute-).. 525,7 3.446| 3.271 961 8.524] 8.894 150 169! G.439| 7.156 250 | + 2.085 | + 
Gers 185,1 4.116 948 86] 2.82%] 2.731 29 2.972] 2,705 71 90! + + 26 
Gironde 896,5 6.157! 5.82 60 674! 15.026! 15.073 277 ag7 | 11.087! 11.650 118 1771 + 3.909 | + 3.4X | 
Bérauit 471,4 2.787] 2.709 29 287| 6.952! 6.98 173 159! 6.0%6| 210 + + 
Ille-et-Vilaine ...... 586, 1.388! 4.007 14 484! 11.610! 11.690 206! 7.618! 7.667 197 + 3.962! + 3.023 
247, À 1.678] 41.593 105 113] 41.578| 4.889 09 3.177) 191 116! + 1.401 | + 1.328 
Indre-et-Loire ...... 264,7 2.514! 2.976 229 2511 7.320| 7.371 163 4.6! 4.612 190 1921 + 3.004 | + 2.79 
ISère 26,1 1.247) 3.941 293 2331 10.211! 10.094 203 197 7.245! 7.79 280 0! + 2.966 | + 2.74 
Jura vos 290,2 1.535| 41.450 sal 4.017! 2.09% 106 2.8M| 12 1231 + 1.246! + 995 
Landes 218,9 4.457 5.824! 59 3.283] 121 1531 + 4381 + 259 
Loir-et-Cher ....... 229,8 1.649! 1,1% 10] 4.232! 4.417 112 0, | 2.08! 4.907 116 14! + 1.151! + 268 
Loire 00 654,5 392 940! 11.862! 41.653 404 1021 5571 + 3.674 | + 3.107 
Loire (Haute-)...... 5,6 1.455! 41.269 ul 3.18! 3.120 38 2.22! 400 129 1031 — 4! 209 à 
Loire-Atlantique... 733,6 5.148! 321) 950! 15.834! 15.886 510 9.35! 9 359 M 124! + 6.489 | + 6.594 
Loiret 369,5 2.974] 2.387 22S 42! 7.017! 7.154 133 1511 4.508! 794 224 02! + 2.509! + 2.450 
Lot es ve 117,8 32 63] ?-280! 2.308 26! 2.285] 479 109 
Lotet-Garsane 265,5 1.708! 1.6487 495, 467] 4.39) 4.463] 421 108! 7.495! 4.629 197 1121 4 1.04 + 
82,4 497 16 17] 1.247, 4.194 43 22] 1.104! 1.106 56 + 191+ 
Maineet-Loire ..... 518,2 3.707] 93.341 21 11.062! 41,913 259 6.40! 306 + 5.102! + 4.70 
Manche 416,9 3.430] 3.200, 161] 9.904! 9.794 259] 5.M0| 5.997 527! + | + 4.497 
415,1 2.076! 2.971 295 93-65! 8.7 1.82) 4.891 294 028! 1.012! à 3.95 
Marne (Ilaute-) 197,1 1.112] 1.340 00! 4.193 107 2.474] 2,5% 0! 1.00! + 1.500 
251,5 4.850! 4.708 4.806! 90! 3.25) 53.241 150! 4 1.611 1.63 
Meurthe-et-Moselle. | 607,0 | 4.942! 4.661! 96! 13.859! 49.797) 559] 290! G.cisl 508! 3901 + 7.211 
Meuse 207,1 1.584! 1.427 1.417) 4.601 100 2.:%6| 2,62 152 1101 + 1.821! + 1.979 
9.783! 3.386 12: 195 9.809 10.00% 259 | 6.809! 7.18 | + 3.009 | + 2.822 
Moselle .......,,,,, 769,4 6.00%! 5.67 256 359! 18.176! 48,779 70 S.110! 7.781 80° -90 | “+ 10.95 | + 10.908 
NON 20085 À 19.786 14,929" 1.440! 47.927) 47.287! 4.195! 4.902 27.474 2.02%) 2.102] 40 802 | 
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POPULA- DIVORCES NAISSANCES EXCÉDENT 
NÉS 
AG à des naissan’es 
TION transerits, vivan 
recensée de moins d'un en. sur les décès. 
DÉPARTEMENTS 
mai 1% 
” "| Année | Année Année | Année Année | Année Année | Année | Année | Annéo | Année | Année | Année Aunée 
en 
milliers). 1965. | 1906. 1966. 1955. | 1956. 1068. | 1956. | 1055. | 128. 1955. | 1966. 1955. 19%. 


135,3 3.150! 2.857 206 2171 9.132! 9.00 190 197) 5.96! 5.351 29 + 2.786! + 3.652 


Orne 274,9 1.905) 1.693 117 131} 5.63] 5.562 134, 3.527] 3.50 205 + 2.106 | + 2.057 
Pas-de-Calais ......| 1.276,88 | 10.909] 9.186 746] 751] 30.612] 29.828 731 775) 44.724) 14.893) 41.712) 1.650! 415.888 | +11.995 
Puy-de-Dôme ......| 491,4 | 3.182! 2.968 280) 282) 7.65] 192] 6.60! 258! + 90 
Pyrénées (Basses-).. 120,0 2.72] 12: 1181 7.166] 7.19 1:2 157} 5.168] 5.709 239 + 1.998 ! + 1.120 
Pyrénées (Hautes-). 209,5 1.317! 1.218 87 93 | 2.287! 3.271 81 80! 2,608! 2.74 93 70! + 679! + 527 
Pyrénées-Orientales.| 230,3 1.419! 1.469 118 3.06| 3.116 61 60! 2,928] 3.185 116 13|— 69 
Rhin (BAS-). 1079 | 5.763] 5.182 380] 14.280] 14.346 21] 30! 9.051! 9.087 466! + 5.229 | 5.359 


Rtin (Haut-)........ 


966.8 6.928! G.519 831 890 | 17.946] 18.285 210 34] 11.592] 12.475 188 193! + 6.254 | + 5.808 
Saône (Haute-)..…. 209,3 1.453! 1.415 92] 4103] 3.970] 3.977 105 97| 2.806] 3.006 156! 104! + ot 
Saône-et-Loire .....] 511,2 3.417 048 21 8.941 21! 212] 6.883] 7.135 287) 994! + 2.252 | + 1.806 
Barthe 420,4 3.008| 2.927 271 286 | 9.284] 9.198 214] 225] 4.955] 5.12% 233] + 1.329 | + 4.070 
1.55% 87 112! 4.195] 4.608 110 2.04! 3.%6 166! 440! + 1.561 | + 1.262 


Savoie {llaute-} 


Seine : 


Parts... 2.8 +19.319 | +18.573 


È 


[7.608 | 2.606] 2.66 | 35.866] 31.220 798 19.958] 20.67% 452 4182! 415.928 | +16.556 
.247 | +35.138 


12 


» 
# 
-1 
ë 
= 
12 
19 
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Seine-Maritime 9419 | 7.254} 7.074 802] 823] 21.122] 20.982 510! 10.390! 10.728 786! 676] 11.042 | + 10.254 


Seine-et-Marne 3.288] 2.990 352 318] 6.170] 8.069 155 161 


Seine-et-Olse 1.7088 | 12.5! 11.99] 1.550] 27. 


Gèvres (Deux-) 312,8 2.190! 2.055 114 6.418] 6.119 33 4.142 206 207} + 2.505 | + 2.277 
SOMME 461,2 3.MO! 3.085 255 | 9.90! 9.839 24 212} 6.1%| 6.029 457! + 3.804 | + 3.810 
908,2 | 1.006! 1.727] 4116] 412%] 5.000! 4.860] 4102! 89) 3.87%] 4129) 137) 4 112] + 63 
Farnet-Garonne ...| 172,4 | 1.108] 1.01: 71] 3.0%| 2.84 63) 2.358) 2.462] 41041 Gss|+ 388 
War 4130 | 2.647) 2.667) 311] 6.38) 6.640! 4109! 118] 4.60! 5.04] 474] 190! 1.689 | + 


Vaucluse 


Nondée 295,6 2.741! 2.198 


Vienne , 

Vienne :llaute-) ...] 324,4 2.000! 1.766 151 173] 4.818] 4.651 124 129] 4.409] 5.588 42] 105], 409] + 68 

osges 3125 | 2.85%) 2.579] 175] 8.040] 8.008] 4199] 290! 4.528] 4.618] 254] 496], 3,512] + 3. 

206,8 1.650! 1.578] 16] 186] 4.541] 4.417 92] 79] 3.965! 4129! 16] 1231, + 288 
Belfort (Tepr. de)..| 99,4 806] 771 2.39] 2.378 71] 86] 1.156] 1.248) 4130] 115) 4.163] + 1.130 


21.424 | 28.981! 29.259 798.620] 800.055 | 18.646! | 27.410) 25.908) +278.521 | + 260.664 


France entière..!42.777,2 1310.150 
(æ) 


(a) Non compris 38.000 personnes en déplacement pendant la durée du recensement et 187.000 personnes momentanément hors de France. 


| | 
22,9 1.965, 1.867 157 5.687 15 10! 3.219 + 2.368 | + 2.198 
| 
À 
| | 
5.618| 5.88 262 224! + 2.552 | + 2.184 
1.784) 1.757 197 4.42] 4.72 17 3.254] 3.574 460! 157] + 1.991 | + 1.138 
87 8.286| 8.081 151 5.02% 231 2021 + 3.373 | + 3.053 
| 
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Evolution mensuelle de la mortalité au cours de l’année 1955. 


(Résultats provisoires.) 


ANNFRE 4956 


Janvier. | Février. Mars. Avril. Mai. Juin. Juillet Août. Sept. Octobre Nov. Dée. Année, 


Mortalité générale (lous âges) : 
Nombre de décès... | 51.067 | 60.938 | 57.290! 45.773 | 43.556 | 38.343] 38.434 | 35.674 | 35.974 | 40.289 | 44.501! 46.940! 539.391 
TAUX (L)ssesssssssssesssesseses D 44,0 | 17,7 | 45,5 | 42,8 | 41,8 | 410,7] 410,1 9,6 | 410,0 | 410,9 | 12,4 | 12,6 | 42, 


Mortalité infantile (moins d'un 


an) : 
Nombre de décès | 2.659! 2.946! 2.883] 2.221! 2.219! 4.746] 1.836! 1.599! 1.517] 1.680! 1.844] 2.188 25.308 
Taux non reclifié (2)....,.s0.0. 39 47 42 34 32 26 21 23 24 25 29 33 32 
Taux rectifié RL. béescal 4 52 47 39 37 31 31 27 28 29 33 38 36 


(1) Nombre de décès pour 1.000 habitants, taux ramené à l’année entière. 

(2) Mort-nés non compris. On entend par mort-né un enfant non vivant à la naissance ou né vivant mais décédé avant la décla 
ration à l'état civil (trois jours francs au maximum). . 

(3) Nombre de décès d'enfants de moins d’un an pour 1.000 nés vivants correspondants, Taux calculé en rapportant les décès 
d'enfants de moins d'un an à une moyenne pondérée des naissances du mois considéré et des douze mois précédents. 

;) Taux calculé comme le taux précédent, mais les enfants nés vivants et décédés avant la déclaration à l'état civil (légalement enre- 
gistrés comme mort-nés) étant considérés comme des enfants nés vivants et décédés peu de temps après leur naissance, 


— 


Les causes de décès en France au cours du quatrième trimestre 1956 et réCapitulation de l'année 1956. 


(Résultats provisoires établis par l'I. N. S. E. E.) 


— 
fe TRIMESTRE 1956 ANNÉE 19% 
CAUSES DE DÊÉCES Tous âges. Moine Tous âges. Moine 
Tuberculose de l'appareil 2.891 1.967 9 11.022 7.737 9.249 07 
Tuberculose des méninges et du système nerveux 
106 61 45 21 518 277 211 86 
Tuberculose, toutes autres formes.....,..,.,,........ 200 119 8! 4 879 524 345 11 
Syphilis, toutes 209 12 8 1.182 700 182 51 
Fièvre typhoïde........... 49 42 7 » 71 27 » 
Fièvres paratyphoïdes et autres infections à salmo 
Fièvre ondulante 6 4 2 » 16 11 5 
l'ysenterie, toutes formes..... 5 1 1 » 25 18 7 3 
CON 3 2 1 » 11 9 » 
see cesse 154 72 82 29 750 008 097 165 
20 45 1 62 28 94 8 
Coqueluche ......... 33 21 30 234 185 119 238 
Méningite cérébrospinale et autres méningococeies. . 20 11 9 4 106 67 39 33 
100 50 5 4113 259 184 26 
Pollomyélite 39 24 15 2 123 79 41 5 
Encéphalites infectieuses 67 36 91 19 211 116 98 78 
» » » » » » » 
Rougeole ....,..., 35 17 18 15 303 152 151 133 
se 559 224 35 46 1.109 1.733 2.376 117 
Autres maladies infectieuses et parasitaires......... 168 78 90 21 620 206 311 88 
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TRIMESTRE 10656 ANNÉE 1006 
CAUSES DE DÊCES fous âges Tous âges. 
Moies 

Les deus Sexe Sexe d'os os Les deux Sexe Sexe 

ceses. masculia. féminis masculia. fémiats de « 
Tumeurs malignes (non compris les leucémies)..... 19.824 0.986 0.848 2 77.386 39.063 38.233 1 
Go} 306 297 12 126 1.385 1.14 °9 
Tumeurs non malignes ou de nature non qualifiée. 1.018 476 542 10 5.49 1e 2 405 “ 

Diabète 1.365 19 851 » 5.415 1.92% 2.1® 
de 1.594 1.056 238 5.97 41.568 1.109 
Lésions vasculaires cérébrales... 15.684 7.004 8.680 62.960 98,154 24.806 110 
Méningite (non spécifiée méningococcique ou tuber- 

culeuse) se 110 96 8i 097 551 420 
Autres maladies du système nerveux et des organes 

Rhumatisme articulaire aigu............. 5 21 151 170 
Gardiopathies rhumatismales chroniques..... PRTZETE 304 115 189 » 1.184 46 738 » 
Maladies des coronaires, infarctus cardiaque, myo- 

cardite 6.679 3.687 99 25.654 14.473 11.181 Q 
Maladies du cœur autres ou non spécifiées. ......... 17.090 7.884 9.206 18 71.083 33.231 37.808 88 
Autres maladies de l'appareil cireulatoire............ 5.093 2.091 2.005 7 17.142 8.658 8.164 90 
Pneumonie, broncho-pnenmonie (y compris la pneu- 

5.92 2.37% 2.547 180 2.543 11.757 2.520 
502 288 214 20 1.971 1.145 826 7 
Autres maladies de l'appareil respiratoire ( non P 

compris tuberculose et 5.211 1.900 86 12.066 7.529 5.537 in 
Ulcère de l'estomac et du 301 239 62 1.53% 1.01 229 
158 91 61 1 669 398 271 LI 
Ovclusion intestinale, one 1.076 465 615 5.452 1.20 2.592 152 
Gaatrile, colite, gastro-entérile (y compris Ja 

diarrhée du 205 116 89 416 762 | #24 
5.538 2.314 1.224 2 13.943 9.019 4.924 
Autres maladies de l'appareil digestif. ...... 1.65 791 816 25 6.466 3.157 3.309 149 
de 1.168 760 708 6 5.M6G 3.122 2.793 97 
liyperplasie de la ou 2.07% 2.076 » 
Autres maladies des appareils urinaire et génital... 14 118 1.132 718 8: 
Maladies de la grossesse, de l'accouchement, de ss 

l'état puerpéral 111 ut » 417 417 » 
Mallormations congénitales et maladies particu- 

litres à la première enfance 2.617 2 095 1.52 3.407 15.400 8.884 6.516 11.992 
ve 86.138 3. 5.985 » 51.262 15.585 23.677 » 
,..... 78 19 6 227 223 104 2% 
Aceñients et autres morts violentes......,...,.. 6.12 1.210 2,22 12 26.578 17.126 9.152 417 
Causes mal définies ou non déclarées........,,,..... 14.967 1.749 7.218 684 60.881 31.616 29.265 2.768 

Total ({outes 191.742 67.081 64.661 5.712 599.2 276.324 264.067 25.308 


(1) Non compris la pneumonie et la diarrhée infantiles qui sont classées respectivement avec les pueumonies el 


Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 


les gastro-entérites. 
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